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Le concept de développement durable (DD) est apparu afin d’assurer un progrès économique responsable socialement et sociétalement. A travers ses vingt sept (27) principes et l’appui d’un certain nombre d’acteurs tels que: les acteurs publics, financiers et autres, cette notion a réussi à trouver sa place dans de multiples débats internationaux.


Les entreprises, de leur côté, intègrent le DD et plus précisément le pilier environnement dans leur gestion en affichant une politique environnementale, celle-ci  motivée par diverses intentions donne naissance à différentes catégories de stratégies environnementales. Ces dernières reflètent le degré de conviction quant à l’objectif de la protection de l’environnement.

Pour déployer sa stratégie environnementale, l’entreprise se doit de mettre en place un système de management environnemental (SME) muni d’un certain nombre d’outils, tels que la comptabilité environnementale (CE), pour assurer une performance environnementale (PE), une gestion environnementale optimale et une prise de décision saine. 


Tous ces concepts (SME, CE et PE) ont été appliqués dans le contexte algérien, par un questionnaire, afin de connaitre le degré de conviction des entreprises algériennes certifiées ISO 14001 de leur politique environnementale et les pratiques environnementales dans le domaine  managérial et en particulier comptable.

Les réponses obtenues, par le biais du questionnaire rempli par les 40% de la population, ont donné les résultats suivants: la stratégie environnementale la plus adoptée par les entreprises algériennes certifiées ISO 14001 est la stratégie écologique, ceci est appuyé par le fait que 72,2% des entreprises maitrisent leur SME et 60,2% font recours aux différentes techniques de CE. Cela signifie que ces entreprises sont convaincues de leur politique environnementale et la présence d’une CE soutient ce constat. 

Mots clés: Développement durable, Politique environnementale, Stratégie environnementale, Système de management environnemental, Comptabilité environnementale.    
To ensure a socially responsible economic development, the concept of sustainable development (SD) appeared. Through its twenty seven (27) principles and the support of a number of actors such as public actors, financiers, and others ... This concept has managed to find its place in many international debates.


 
Companies, meanwhile, include the DD and specifically the environmental pillar in their management by displaying an environmental policy; this act is motivated by different intentions and gives rise to multiple types of environmental strategies. These last reflect the degree of conviction about the objective of protecting the environment.


 
To deploy its environmental strategy, the company must set up a system of environmental management (EMS) with a number of tools such as environmental accounting (EC) to ensure an environmental performance (EP), an optimal environmental management and sound decision making.


 
All these concepts have been applied in the Algerian context, by using a questionary, to know the degree of conviction of Algerian companies ISO 14001 certified concerning their environmental policy and managerial and accounting translation of their commitments in the environmental component.


 
 
The answers to these questions, are obtained by 40% of the population that informed the questionary, these informations gave the following results: the most adopted by Algerian companies ISO 14001 certified environmental strategy is the ecological strategy, this is supported by the fact that 72.2% of companies mastering their EMS and 60.2% make use of different techniques of EC. What pushes to say that these companies are convinced of their environmental policy and the presence of an EC supports this finding.
Keywords: Sustainable development, Environmental policy, Environmental strategy, Environmental management system, Environmental accounting.
Introduction 
générale


Au cours des dernières décennies, les préoccupations écologiques sont progressivement devenues un véritable enjeu stratégique pour la plupart des entreprises. La question de leur responsabilité environnementale et sociale est exprimée par la mise en œuvre de stratégies de développement durable (DD), notamment dans leur dimension environnementale. Cette prise en compte des problématiques écologiques est due aux : crises environnementales qui se sont produites par le passé (Bhopal, Erika, Exxon-Valdès, …), aux phénomènes écologiques susceptibles de constituer les enjeux majeurs du XXIe siècle (changements climatiques, pollution de l’eau, déforestation, perte de la biodiversité,…) ou encore aux pressions de diverses parties prenantes (pouvoirs publics, organisations internationales, groupes écologistes, consommateurs, clients, …). 


Les problématiques environnementales ne sont plus considérées seulement comme des contraintes externes auxquelles doivent répondre les entreprises, mais aussi comme des opportunités pour améliorer leurs activités quotidiennes, leurs stratégies de développement et aussi pour obtenir une légitimité sociétale. Conscientes de ces enjeux, les entreprises ont de plus en plus tendance à intégrer les préoccupations écologiques dans leurs pratiques. Au niveau managérial, ceci se traduit par la mise en place d’un système de management environnemental (SME).

Le SME vise, d’une part, à proposer des lignes directrices structurées pour favoriser la prise en compte des préoccupations environnementales, depuis le sommet de l’organisation jusqu’aux activités opérationnelles; et d’autre part, à favoriser la reconnaissance des actions écologiques de l’organisation auprès des parties prenantes. 


Plusieurs pays ont développé des normes en matière de management environnemental. La norme environnementale NFX 30200, en France par l’AFNOR (Association Française de Normalisation), BS-7750 par l’Angleterre, Z-750 par le Canada, NSF-110 aux Etats Unies, IS-310  par l’Irlande et UNE77-801 par l’Espagne. Cette diversité de normes porte atteinte à la libéralisation des échanges, ce qui a conduit l’organisation internationale de normalisation (ISO) à élaborer une norme internationale pour mettre en œuvre un SME quels que soient le secteur d’activité et/ou le pays d’origine des entreprises. C’est ainsi que la norme internationale ISO 14001 fut lancée en 1996, et c’est cette norme qui est appliquée par les entreprises algériennes. 


Une fois cette norme adoptée selon diverses motivations et différents degrés de conviction et d’engagement, l’objectif principal des entreprises est la performance environnementale (PE) qu’elles doivent atteindre, mesurer et améliorer sans cesse, les résultats de cette performance dépendront alors de ces motivations et convictions. Pour l’évaluer, il est nécessaire d’adopter des outils spécifiques qui rentrent  dans  le  cadre  de  la comptable environnementale (CE). De nombreux chercheurs ont dénoncé l’incapacité des systèmes d’informations comptables (SIC) traditionnels à rendre compte de cette performance aussi bien dans le contexte anglo-saxon que dans le contexte français. Donc, les techniques de CE sont la traduction comptable du degré de conviction et d’engagement dans les différentes actions environnementales entreprises. 

Sur la base de ce qui a été évoqué ci-dessus, la problématique suivante s’impose d’elle-même: 
 « Quel est le degré de conviction et d’engagement des entreprises algériennes certifiées ISO 14001 dans leurs politiques environnementales et comment ceci se traduit comptablement ? »

A cette problématique, viennent se greffer les questions secondaires suivantes:

1. Quelle est la stratégie environnementale la plus employée dans le contexte algérien ?

2. Est-ce que les entreprises algériennes certifiées ISO 14001 sont au courant du sujet des techniques de CE ?

3. Est-ce que ces mêmes entreprises appliquent ces techniques ?

Afin de donner des éléments de réponses à ces questions, on part respectivement des hypothèses, principale et secondaires, suivantes: 

« Les entreprises algériennes certifiées ISO 14001 ne sont pas convaincues de la nécessité de protéger l’environnement, ceci se traduit par l’absence des techniques de CE dans les pratiques du SME ».
1. La stratégie environnementale la plus utilisée par les entreprises algériennes certifiées   ISO 14001 est la stratégie de conformité réglementaire.  
2. Un pourcentage important d’entreprises algériennes certifiées ISO 14001 n’est pas au courant de l’existence des techniques de CE.
3. Les entreprises algériennes certifiées ISO 14001 n’appliquent pas les techniques de CE. 
La démarche méthodologique 

Pour  répondre  à  la  problématique  posée  et  mettre  en  examen les hypothèses, la méthode analytique est employée, elle présente l’étude sur deux (02) plans: 

Sur le plan théorique


Etant donné que la politique et la comptabilité environnementales entrent dans une perspective de DD et que sa mise en place au sein d’une entreprise nécessite l’intégration du volet « Environnement » dans le management de l’organisation, il a été jugé nécessaire de consacrer d’abord un chapitre pour le DD et un autre pour le management environnemental pour pouvoir évoquer par la suite la CE et ses techniques.   


Sur le plan pratique 


L’étude pratique est réalisée au moyen d’un questionnaire distribué aux responsables Environnement des entreprises algériennes certifiées ISO 14001. Le questionnaire lui-même présente quatre (04) rubriques: 1) Présentation de l’entreprise, 2) Etude du SME, 3) Etude des techniques de CE, 4) Conclusion.   


Une fois les réponses recueillies, on a commencé par le traitement des données et leur analyse, on a procédé ensuite à l’interprétation des résultats et enfin à l’émission de conclusions et de suggestions.    

Revue de littérature et études empiriques  

Sur l’échelle internationale, plusieurs écrits ont été consacrés à l’aspect managérial et comptable de ce thème (SME et techniques de CE), ceux là sont affichés dans la bibliographie: partie «Articles de revues scientifiques». L’étude qui a été menée lors de ce mémoire est inspirée, entre autre, des articles de LAFONTAINE et DESMAZES, intitulés: 

· La mise en œuvre des outils d’évaluation de la performance environnementale dans les organisations : un essai d’identification des sources de conflits entre les acteurs.
· Les techniques de comptabilité environnementale, entre innovations comptables et innovations managériales.

· L’assimilation des budgets environnementaux et du tableau de bord vert par les entreprises. 

Par contre sur l’échelle nationale, quelques écrits seulement ont été consacrés à ce thème (dans son aspect managérial), à titre indicatif, les thèses et mémoires suivants:

· Thèse de doctorat: Contribution à l'intégration d'une politique environnementale dans les activités des entreprises algériennes en vue d'une amélioration de leurs performances environnementales (2011).

· Thèse de doctorat : Mise en place d’un système de management environnemental dans les PME/PMI algériennes par les méthodes progressives (2011/2012).
· Mémoire de magister: Etude Critique du Système de Management Environnemental au Niveau des Entreprises Algériennes (2009). 

· Mémoire de magister : L’impact du système management environnemental sur le comportement du consommateur algérien (Cas : Henkel Algérie 2011).

Objectif de l’étude

A travers cette étude, on vise à connaitre le degré de conviction des entreprises algériennes certifiées ISO 14001 de leur politique environnementale et de mettre de la lumière sur les pratiques environnementales dans les domaines  managérial et plus spécifiquement comptable au sein de ces entreprises.
Chapitre 01 :

 Le développement durable et l’entreprise
Introduction 


Les dégradations environnementales et les inégalités sociales provoquées par le développement économique et social actuel ont favorisé l’apparition d’une nouvelle philosophie qui prône des changements qui peuvent remédier à ces carences. Cette nouvelle manière de penser est représentée par le concept de DD. Celui-ci est passé par plusieurs événements importants pour se constituer et se faire connaitre du grand public. Ces événements ont été provoqués par différents acteurs qui n’ont pas toujours été du côté de ce développement.


Afin d’intégrer le DD,  et plus précisément le volet environnemental dans le quotidien d’une entreprise, il est nécessaire d’opérer des changements dans le style de management en introduisant de nouveaux éléments dans la stratégie. Cette prise en compte de l’environnement écologique va donner naissance à ce qu’on appelle les stratégies environnementales. 


Pour présenter les points évoqués ci-dessus, ce premier chapitre s’organise en deux (02) sections, la première expose des généralités sur le DD, et la seconde  les motivations de l’intégration du DD et les différentes stratégies environnementales possibles. 

Section 01 : Généralités sur le développement durable 


Dans cette première section du chapitre, seront évoqués les points suivants: historique et définition du DD, ses principes et caractéristiques, ses acteurs et les propos tenus par les différents détracteurs.  

1. Historique du développement durable


Cette première partie de la section expose quelques dates importantes qui ont marqué l’histoire du DD.

· 1968 : Création du Club de Rome 



Le « Club de Rome » est le premier réseau de scientifiques, d’économistes et de fonctionnaires internationaux invités à réfléchir sur les conséquences de la croissance dans le monde. Ce Club a vu le jour suite à la rencontre entre A. King
 et A. Peccei
 en 1968.

· 1971 : Rapport Ward-Dubos 



Le rapport Ward-Dubos est le fruit du travail de René Dubos (agronome, biologiste et écologiste français) et de Barbara Ward (économiste britannique). Ces deux spécialistes se sont réunis suite aux remous suscités par le Club de Rome pour réfléchir sur les effets de l’activité de l’homme sur l’environnement. Leur rapport dénonce les inégalités grandissantes entre les riches et les pauvres. Cette initiative a préparé la conférence de Stockholm.

· 1972 : Conférence de Stockholm


Cette conférence est une preuve du développement d'une culture mondiale de respect de l'environnement, elle vise à démontrer la capacité collective à gérer les problèmes planétaires et affirme la nécessité du respect des contraintes écologiques.

Réalisée par l’ONU, elle réunit plusieurs dirigeants mondiaux pour adopter vingt-six (26) principes qui vont constituer l’essentiel de la notion de DD, à savoir :

L’environnement, les écosystèmes, la responsabilité des générations actuelles et futures, le maintien de la capacité de la terre à produire des ressources renouvelables, la modération de l’utilisation des ressources non renouvelables, les problèmes de déchets et de pollution, la compatibilité du développement et de la protection de l’environnement humain.


Depuis cette conférence, les dirigeants mondiaux se sont engagés à se rencontrer tous les dix (10) ans pour faire le point sur l'état de la Terre. 
· Entre 1972 et 1987: Création du PNUE 



La conférence de Stockholm a donné naissance au Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE): un organisme dépendant de l'ONU qui active dans des conférences, des consultations, des recherches et des rapports sur l’environnement dans le but d’assister les pays dans la mise en œuvre de leurs politiques environnementales.

· 1982: Sommet de Nairobi

Ce sommet s'est tenu à Nairobi au Kenya mais les événements de l'époque: la guerre froide et le manque d’intérêt du président des États-Unis, Ronald Reagan, ont fait de ce sommet un échec. Il n'est d'ailleurs même pas évoqué comme un sommet officiel de la terre.

· 1987 : Naissance du concept de « développement durable »


En 1983, une nouvelle commission a été créée, suite à la demande de la trente huitième (38 ème) assemblée générale des Nations Unies, dans le but de faire des propositions en matière d’environnement et de développement.


Cette commission était présidée par Gro Harlem Brundtland: Premier ministre de Norvège et ancienne ministre de l’environnement. En décembre 1987, elle arrête ses activités après avoir remis son rapport final « Notre avenir à tous » appelé aussi Rapport Brundtland qui a lancé la fameuse définition
 du DD reprise dans plusieurs ouvrages.


Ce rapport préconise un changement profond dans les processus de développement en priorisant la protection de l'environnement, en insistant sur une redistribution équitable des richesses et en proposant de nouvelles approches techniques et scientifiques.

· 1988 : Création du GIEC

Le Groupe Intergouvernemental sur l’Evolution du climat (GIEC), crée suite à la demande du G7 (aujourd’hui G8) et ouvert à tous les pays membres de l’ONU, est mis sous la direction du programme des nations unies pour l'environnement et l'organisation météorologique mondiale. Sa tâche consiste à suivre le problème du réchauffement climatique par l’évaluation de l'information scientifique sur ces changements, de leurs impacts et des mesures de prévention et d'adaptation envisageables.

· 1992: Sommet de la planète à Rio 



La tenue de ce sommet fut un moment historique pour l’humanité, selon le secrétaire général de la conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement –Mauris. STRONG-, car il y avait 178 pays, 110 chefs d’état et 650 Organisations Non Gouvernementales (ONG) qui avaient affirmé leur volonté à s’investir dans le DD dans tous 
les domaines d’activité traités à savoir: la santé, la pauvreté, l’environnement, le commerce, l’industrie, les conditions de travail, les droits de l’homme, l’éducation, etc. 



Ce sommet a donné naissance en premier lieu à la déclaration de Rio sur l’environnement et le développement qui résume les droits et les responsabilités des états dans ce domaine en vingt-sept (27) principes
, et en deuxième lieu au fameux Agenda 21 qui décrit à travers quarante (40) chapitres les actions à entreprendre par les états, les collectivités locales, les associations et les entreprises.

· 1993 : Lancement du programme européen "villes durables européennes"



Ce programme vise à encourager et aider les villes à élaborer et appliquer le plan d'action 21. Il est soutenu par la commission européenne et différents réseaux comme: l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS), le Conseil des Communes et Régions d'Europe, etc.

· 1994 : Conférence ministérielle de Tunis sur le Développement Durable



Sous l’initiative du Plan d’Action pour la Méditerranée, en Tunisie, est rédigé l’Agenda MED 21: un document de réflexion pour l’identification des objectifs à atteindre pour la région méditerranéenne dans l’optique de l’Agenda 21.

· 1997



 Assemblée des Nations unies à New York (Earth Summit Review)



Cette Assemblée a dressé un bilan sur la mise en œuvre de l'Agenda 21, cinq (05) ans après la Conférence de Rio. Le résultat de ce bilan était que l'environnement mondial s'est détérioré. Cependant, certains progrès ont été accomplis, notamment dans l'appropriation du concept de DD par la mise en œuvre d'actions au niveau local.



Sommet de Kyoto



En cette date, à Kyoto, 180 états ont signé un traité international pour traduire leur engagement à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre (de 5,2% entre 1990 et 2012), par l’utilisation de droits d’émissions qui permettront aux pays riches et industriels d’acheter des droits à polluer aux pays pauvres ou vertueux. 



Pour que le traité entre en vigueur, il fallait qu’il soit ratifié par 55 pays, le 55ème pays à l’avoir fait était la Russie à la fin de l’année 2004.

· 1999 : Global Compact (Pacte mondial)


En janvier de cette année, au Forum économique de Davos en Suisse, le secrétaire général de l’ONU a lancé un partenariat, entre les agences de l’ONU et les entreprises, baptisé Global Compact. Il visait à inciter les entreprises du monde entier à adopter une attitude socialement responsable en s'engageant à intégrer et à promouvoir plusieurs principes relatifs aux droits de l'homme, aux normes internationales du travail, à l’environnement et à la lutte contre la corruption. Cette initiative a eu la réponse d’une cinquantaine de groupes multinationaux comme: BP, Shell, Aventis, etc.

· 2002 : Sommet de Johannesburg 

Ce sommet, marqué par la présence de 187 pays et 104 chefs d’états, a permis de développer des accords favorisant des partenariats spécifiques avec des ONG, des entreprises et des états. Par contre il a fait un bilan plutôt négatif des suites du sommet de Rio : l’environnement mondial s’est encore dégradé
 et les efforts pour réduire la pauvreté ont été très limités. D’après Kofi Annan, cet échec est dû aux ressources financières limitées, à un manque de volonté politique, à une approche non coordonnée ainsi qu’à une persistance de modes de production et de consommation polluants.

· 2005 : Début de fonctionnement de la bourse d’échange de droits à émettre du CO2


Les entreprises ont le choix de ne pas dépasser leurs quotas ou d’acheter des quotas manquants. La loi du marché s’impose: plus la demande de quotas est importante, plus les quotas sont chers. Plus ils sont chers, plus les entreprises ont intérêt à réduire leurs émissions en investissant dans des procédés économes en énergie.

· 2007 : Rio+15


Le sommet tenu à Jakarta (Indonésie) lance le défi d’une réforme globale des conditions écologiques, sociales, économiques et politiques mondiales pour les trente (30) prochaines années. Pour cela, il s'est engagé à promouvoir une série de mesures, notamment la création d'un nouveau système de gouvernance mondiale chargé de gérer non seulement les ressources naturelles mais aussi les biens publics mondiaux tels que la paix et les cultures; la réforme des institutions internationales; la création de nouveaux indicateurs reflétant la préservation de l'environnement, la viabilité sociale et l'effet des externalités négatives; enfin, la promotion de l'éducation au DD.

· 2009 : Sommet de Copenhague

En cette année, les dirigeants du monde se rassemblent à Copenhague dans le cadre du Sommet de l’ONU sur le climat. Les scientifiques ont exposé leurs connaissances les plus récentes sur le changement climatique.

· 2012 

6e Forum mondial de l’eau à Marseille, France


Le Forum Mondial de l'Eau a agit afin que l’eau se retrouve en tête des agendas politiques et que le droit à l'eau soit garanti et mis en œuvre partout dans le monde.


RIO+20


La conférence a renouvelé l’engagement en faveur du DD. Elle a évalué les réussites des précédents sommets et la liste des lacunes qu’il reste à combler.



Les dates exposées ci-dessus ne représentent qu’un échantillon des événements les plus importants de l’histoire du DD. La multitude de ces événements prouve que ce sujet est important et surtout préoccupant pour de nombreux chercheurs et pays. Mais ces initiatives n’ont pas toujours abouti à des succès et ce à cause du manque d’engagement des preneurs de décisions, de la limite des ressources financières consacrées, etc.  

2. Définition du développement durable 


La définition la plus reprise dans les différents discours et publications est celle du rapport de Brundtland, celui-ci définit le DD comme un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs.


Cette définition a soulevé un air de flou, du fait de la non précision sur le contenu du « Besoin » car selon la pyramide de MASLOW, ces besoins peuvent être physiologique, sécuritaire, d’appartenance, d’estime ou d’accomplissement.


On peut dire qu’il n’y a pas qu’une seule définition du concept de DD car les différents auteurs dans le domaine ont eu divers propositions, mais ce qui est sûr c’est qu’ils se sont mis d’accord sur l’existence de trois (03) piliers qu’il faut prendre en compte de façon harmonieuse, ces piliers sont: l’économie, le social et l’environnement: 

· L’approche économique recherche pour chaque action (produire, vendre et acheter, se déplacer, etc.) les pratiques et les produits apportant un bon rapport qualité/Prix. 

· La dimension sociale s’exprime lorsqu’on veille à adopter des pratiques propices au développement de l’emploi et respectueuses de l’intégrité et de la culture des personnes. 

· Sur le plan de l’environnement, le DD implique de choisir des pratiques, des produits et des processus de production favorables au respect de la planète et de la santé. 


Pour réussir à prendre en considération ces trois (03) aspects, il faut une certaine gymnastique d’esprit, celle-ci peut être acquise en se posant les questions suivantes:  

Tableau N°01 : Axe de réflexion pour le DD

	Economie
	Social
	Environnement

	Dans le cadre de l’action entreprise:

	Cela offre-t-il un bon rapport qualité/prix ?

Cela me fait il économiser de l’argent à l’achat et sur le long terme ?


	Cela participe-t-il à mon confort et à mon épanouissement personnel ?
	Cela gaspille-t-il des ressources naturelles ?

	
	Cela altère-t-il la vie sociale autour de moi ?
	Cela participe-t-il au réchauffement climatique ?

	
	Cela nuit-il au développement d’autres populations (sur le plan de la santé, du savoir, …etc.) ?

Cela entretient il la pauvreté et les inégalités ?
	Cela génère-t-il de la pollution ?

	
	Est-ce contraire au respect des droits de l’homme ?
	Cela nuit il à la biodiversité ?


Source: Elaborer sur la base de F.BADDACHE, Le développement durable,  Eyrolles, 
Paris, 2010, pp 17-18. 
3. Caractéristiques et principes du développement durable


Cette partie sera consacrée aux caractéristiques et aux principes du DD:

3.1. Caractéristiques du développement durable


Le DD à travers son historique dégage les caractéristiques suivantes:

· Une approche mondiale 


Le DD cherche à surpasser les distinctions entre le Nord et le Sud en les impliquant tous les deux dans la dégradation de l’environnement mais d’une manière différenciée: le Nord est impliqué par une nécessité de limitation des déchets et des agents polluants comme le CO2,et le Sud par un besoin de maitrise de la croissance démographique. 

· Une gestion écologique 


La gestion écologique vise à transmettre à plusieurs générations le capital naturel, à donner une autre image de la nature: celle d’une source de bien être comme la beauté d’un site, la santé et les loisirs (autre que celle d’une source d’énergie) et à affaiblir l’irréversibilité de certaines actions polluantes commises par le passé.  

· Une prise de conscience des inégalités sociales et d’une éthique nouvelle 

Pour assurer sa légitimité, le développement durable vise à réduire les inégalités de  revenus et de fortunes et à remédier aux conditions inégales dans lesquelles se prennent les choix économiques individuels par un choix libre et non contraint par la pollution, la famine et l’ignorance ce qui est pertinent pour le fonctionnement des marchés. 


Quant à la nouvelle éthique, elle consiste à prendre une responsabilité intergénérationnelle accrue.   

3.2. Principes du développement durable


La déclaration de Rio
 cite vingt-sept (27) principes qui visent à guider les actions des différents acteurs en faveur du DD. Ces principes ont été regroupés par classe comme suit: 

· Le principe de précaution  


Afin de protéger l’environnement, un ensemble de mesures de précaution doit être appliqué par les différents décideurs, mais l’incertitude scientifique ne constitue en rien un prétexte pour la non-adoption de ces mesures.

· Le principe du pollueur/payeur


Le pollueur doit assumer le coût de la pollution, dans l’intérêt public, en internalisant ces coûts de protection de l’environnement.

· Le principe de participation et d’engagement


La durabilité sociale, économique et environnementale du développement est assurée par l’engagement et la participation de tous et le partenariat de tous les groupes de la société.

· Le principe de solidarité 


La protection de l’environnement et la lutte contre la pauvreté sont une responsabilité commune à tous les pays que ce soit entre les états ou entre les générations. Cette coopération 
doit être basée sur une bonne foi, c'est-à-dire en évitant de nuire aux autres états et en les avertissant de toute catastrophe ou activités dangereuses pouvant les affecter.

· Le principe de protection de l'environnement


Afin d’obtenir un DD, la protection de l'environnement doit être une composante du processus de développement.

· Le principe de production et de consommation responsables


Les modes de production et de consommation doivent évoluer en vue de réduire au maximum leurs répercussions défavorables sur les plans social et environnemental, et d'éviter, en particulier, le gaspillage et l'épuisement des ressources.

· Le principe de santé et de qualité de vie 


Le DD se préoccupe des personnes, de la protection de leur santé et l’amélioration de leur qualité de vie car les personnes ont droit à une vie saine et productive, en harmonie avec la nature.

· Le principe d’accès au savoir


L’innovation est un moyen essentiel à la mise en œuvre du DD. Cette innovation ne devient possible que si on opte pour des mesures en faveur de l’éducation, de l’accès à l’information et à la recherche.

· Le principe de subsidiarité 


Afin d’intégrer le DD dans la vie des citoyens et des communautés, les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au niveau approprié d’autorité, c'est-à-dire qu’une répartition adéquate des lieux de décision doit être recherchée.

· Le principe de protection du patrimoine culturel


Le patrimoine culturel reflète
l’identité d’une société et transmet ses valeurs de génération en génération, ce qui favorise le caractère de DD. D’où l’utilité d’assurer son identification, sa protection et sa mise en valeur.

· Le principe de préservation de la biodiversité


Le maintien des espèces, des écosystèmes et des processus naturels qui entretiennent la vie est essentiel pour assurer la qualité de vie des citoyens.

· Le principe de respect de la capacité de support des écosystèmes


Les activités humaines doivent être respectueuses de la capacité de support des écosystèmes et en assurer la pérennité.

· Le principe d’internalisation des coûts


La valeur des biens et des services doit refléter l’ensemble des coûts qu’ils occasionnent
à la société durant tout leur cycle de vie, de leur conception jusqu’à leur consommation et leur disposition finale.

4. Acteurs et détracteurs du développement durable


Dans ce passage, les acteurs du DD et les propos tenus par les détracteurs de ce thème seront évoqués de la manière suivante:

4.1. Acteurs du développement durable


Afin de remédier aux impacts mondiaux de la dégradation de l’écosystème, le DD a fait appel à divers acteurs internationaux, régionaux ou locaux, qu’ils soient privés, publics ou associatifs. Cette diversité d’acteurs est définie comme suit
:

· Les acteurs publics


Dans cette première catégorie, on trouve les membres suivants:

· Les institutions internationales


Sur l’échelle internationale, trois (03) instances des Nations Unies: le PNUE, le Fond pour l’Environnement Mondial (FEM) et la Commission du Développement Durable (CDD) sont considérées comme les plus importants organes relatifs au DD.   

· Le PNUE 


Cet organe a été créé en 1972 à l’issue de la conférence de Stockholm, il est considéré comme la plus haute autorité au sein du système des Nations unies concernant les questions 
environnementales. Sa tâche est de promouvoir la coopération environnementale et de conseiller les états membres et la communauté internationale sur les actions à entreprendre.

· Le FEM 


Ce fond a été mis en place en 1990 par la Banque mondiale, il est consacré aux risques environnementaux comme la perte de biodiversité, les changements climatiques, …etc., sa gestion est assurée par le PNUE.  

· La CDD


Cette commission a été constituée en 1992, sa mission est d’assurer, d’un côté, le suivi des recommandations et des engagements pris lors des sommets de la Terre à Rio en 1992 et à Johannesburg en 2002 (Agenda 21), et de l’autre, d’encourager le dialogue et de construire des partenariats avec les différentes parties prenantes (gouvernement, sociétés civiles, entreprises,… etc).    


Il existe également 500 traités et accords internationaux relatifs à l’environnement, parmi eux figurent la convention de 1973 sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, …etc. Ce nombre d’accords signés témoigne de l’importance des questions environnementales dans les relations entre pays, mais la division du cadre institutionnel fait obstacle à une action coordonnée et donc efficace.  

· L’Union Européenne


L’Union Européenne s’est investie au niveau international dans le domaine de la protection de l’environnement par son engagement par exemple dans le protocole de Kyoto à réduire les émissions de gaz à effet de serre de 8% par rapport au niveau de 1990.  


Elle a aussi intégré le DD dans ses objectifs en signant le traité d’Amsterdam en 1997 dans le but de promouvoir le progrès économique et social ainsi qu’un niveau d’emploi élevé, elle vise également un développement équilibré et durable. 


Afin d’atteindre ces objectifs, elle a mis en place un instrument financier sous le nom du programme LIFE+
 qui vise à cofinancer les actions de protection de l’environnement avec d’autres institutions publiques ou privées.   


Par la suite, le droit de l’environnement s’est progressivement déplacé des états membres vers les institutions européennes comme la commission et le parlement européens. La commission adhère au mouvement via une direction dédiée à l’environnement, chargée de la proposition et de la définition de nouvelles lois.  Le parlement quant à lui intervient par sa commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire.

· L’Etat 


Les recommandations du sommet de Rio suggèrent que, pour structurer et formuler la promotion du DD, les états doivent établir et mettre en œuvre des stratégies nationales de DD, et cela en appliquant le principe qui consiste à convaincre plutôt que contraindre c'est-à-dire, conseiller les autres acteurs, en participant à des travaux de normalisation et de certification au lieu de donner des ordres par différentes lois. 

· Les collectivités territoriales

Le DD incite à agir dans un espace territorial pertinent, la délégation des responsabilités de la part de l’état pour ses collectivités territoriales permettra d’atteindre les objectifs du DD, ceci grâce à la communication qui deviendra assez proche avec la population, car celles-ci sont connues pour avoir un rôle essentiel dans l’éducation et la mobilisation du public. 


Quelle que soit l’échelle territoriale, ces collectivités peuvent porter leur propre projet d’agenda 21, qui est l’agenda 21 local
.

· Les acteurs financiers


Le rôle des banques et des assurances dans le domaine du DD est de servir de levier de financement pour les entreprises afin de réduire les externalités environnementales. 


Ces acteurs ne s’engagent pas dans n’importe quel projet de financement, ils donnent leurs accords seulement pour des activités respectueuses de l’environnement, car leur image est mise en jeu, ce qui les mènent à vouloir financer des Investissements Socialement Responsables
 (ISR). 


De ce fait, les entreprises qui n’intègrent pas les impacts environnementaux dans leurs activités risquent de rencontrer des difficultés lors de la négociation des prêts et la signature de contrats d’assurances.  

· Les agences de notations extra-financières

Le développement de l’ISR s’est traduit par l’apparition de nouveaux acteurs qui sont les agences de rating
. Ces agences sont spécialisées dans la notation des entreprises à partir des informations sociales et environnementales qu’elles communiquent (c'est-à-dire qu’elles notent les politiques de la RSE des entreprises), pour aider les investisseurs à sélectionner celles qui intégreront leur portefeuille. 

· Les acteurs économiques 


Les acteurs économiques sont représentés par les entreprises, qu’elles soient de grande taille ou de taille moyenne:  

· Les groupes cotés 


Les groupes cotés sont plus exposés aux pressions médiatiques et aux pressions des ONG que les PME et TPE, ce qui traduit le développement de la démarche RSE au sein de ces groupes. L’intégration du DD dans l’entreprise implique de repenser les modes de production et de consommation ainsi que le management du groupe. 

· Les PME et les TPE 


Les PME et les TPE sont moins impliquées que les groupes cotés dans le DD, cela est dû aux faibles moyens qu’elles y consacrent malgré les économies qu’elles pourraient tirer des réductions de gaspillage. Ce désengagement risque de les exclure de nombreux marchés publics ou privés, car celles qui travaillent en sous-traitance sont contraintes d’intégrer les exigences en matière de DD du groupe client ou donneur d’ordre.


Les entreprises ne sont pas seulement incitées à s’impliquer dans l’environnement sous la seule contrainte de la réglementation et de la pression des parties prenantes, elles le font également pour réaliser des gains, soit en investissant dans des technologies propres comme les énergies renouvelables, soit en cherchant à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre
.  

· Les normalisateurs


Les normes visent à aider les entreprises à intégrer la RSE dans leur stratégie et mode de management, parmi ces normes on peut trouver: ISO 9001 (management de la qualité), ISO 14001 et EMAS (management de l’environnement), OHSAS 18001 (management de la santé et de la sécurité au travail), …etc. 


Les initiatives pour formaliser l’intégration de la RSE se multiplient partout dans le monde, comme l’AFNOR en France, BS en Angleterre, …etc. L’ISO s’est engagée aussi dans ce domaine suite à la conférence de Stockholm, par la publication de la norme ISO 26000 qui porte sur les sept (07) axes suivants: la gouvernance de l’organisation, les droits de l’homme, les relations et conditions de travail, l’environnement, les bonnes pratiques dans les affaires, les questions relatives aux consommateurs et l’engagement sociétal.    

· Les O.N.G

Le monde associatif de l’environnement
 est une nébuleuse assez disparate, car les associations agissent dans des domaines différents comme: dans la protection de la 
biodiversité plus exactement des oiseaux à l’image d’une association crée en Angleterre qui regroupe un (01) million de personne, dans la protection des forêts comme Rainforest Action Network crée aux USA, … etc.


Disposant de la confiance du public et de la sympathie des médias, forte d’un professionnalisme communicationnel croissant et maîtrisant la galaxie internet, l’association est devenue un acteur incontournable de toute démarche de DD. Ceci a conduit bon nombre d’entreprises à vouloir créer un partenariat avec ces associations afin de récupérer un peu de légitimité. Ce partenariat peut se traduire par exemple par la participation des associations au programme de sensibilisation des salariés. 

· La société civile  

Les citoyens se disent inquiets de ce qui les concernent directement comme la qualité de l’air ou de l’eau, …etc., et déclarent qu’ils sont prêts à agir malgré le fait que la plupart des instituts de sondage indiquent qu’entre le déclaratif et le comportemental, le décalage est souvent élevé.    

4.2. Détracteurs du développement durable


L’opinion publique de quelques détracteurs du DD est exposée à travers les points suivants
:

· Le développement durable est vide de contenu scientifique 


Pour les uns, les conséquences négatives du développement actuel sont largement surévaluées
 tandis que pour les autres le développement durable revêt un caractère urgent dans le domaine environnemental, économique et social.


La première vision est appuyée par l’absence de nombreux pays (dont le plus gros pollueur au monde qui est les Etats Unies) aux conférences internationales et l’extrême lenteur des autres pays engagés dans cette perspective à réagir. Leurs arguments relèvent d’une vision optimiste du progrès scientifique qui est considéré comme la solution pour de multiples problèmes (famine, maladies, pollution, etc.). Mais selon d’autres chercheurs, le progrès scientifique et technique a atteint désormais ses limites car l’homme n’est plus en mesure de substituer un mécanisme artificiel à des services assurés jusqu’à présent gratuitement par la nature, car les techniques nouvelles créées par le progrès gardent, tout comme les phénomènes naturels, un caractère spontané et imprévisible, ce qui conduit à dire que le DD est vide de contenu scientifique.     

· Le développement durable est une escroquerie 


Le très grand flou sémantique qui caractérise cette notion et l’abondant usage qui en est fait incite à prendre des distances avec ce concept. Pour certain, le DD est une escroquerie parce que:

· C’est une illusion altruiste irréalisable, ce propos est fondé sur l’échec des différentes rencontres internationales: le sommet de Johannesburg a abouti à une impasse, le protocole de 
· Kyoto est condamné à rester une coquille vide et l’Agenda 21 n’a pas trouvé une application concrète dans les législations nationales des pays. 

· Il est responsable de l’instrumentalisation de la nature ce qui signifie que les ressources naturelles sont assimilées à une forme de capital (naturel) qui sera fructifié afin de l’exploiter et de produire plus. 

· Il propose d’atteindre l’équité intergénérationnelle (ce qu’un demi-siècle de pratique du développement n’a pas pu réaliser).

· Les entreprises en ont fait un slogan commercial. 
· Un américain du nord rejette annuellement 19,9 tonnes de carbone dans l’atmosphère et les Etats Unies continuent de ne prendre aucun engagement de réduction de leurs émissions de gaz à effet de serre.   

· Le développement durable, c’est la couverture morale des entreprises


Plusieurs entreprises ont intégré le DD dans leur management (sous forme d’une matrice « Coût/Bénéfices » et par réaction aux pressions du marché, des lois et des investisseurs), cette démarche est récente et transversale à chaque organisation. On peut citer comme exemple: L’Oréal qui a diffusé sur son intranet, en 2004, un programme de formation aux questions environnementales et sociales pour ses 50 000 salariés, Sanofi Aventis qui a misé sur des principes directeurs en matière d’hygiène, de sécurité et d’environnement…etc. 


Mais pour W. Hoelzer, directeur environnement chez L’Oréal, beaucoup d’entreprises se contentent de faire peu de DD et beaucoup de communication, et la différence de son contenu d’une entreprise à une autre, laisse à croire qu’au mieux c’est une couverture morale et au pire une pratique relevant d’une vision élargie du marketing. 

Section 02 : Intégration du développement durable dans l’entreprise et stratégies            
    

environnementales.  


L’intégration des entreprises pour le DD dans leur management les pousse à impliquer de façon majeure ces trois (03) piliers: l'économie, le social et l'environnement. En effet, les entreprises créent de la richesse et des profits qu'elles utilisent à des fins sociales ou environnementales. Elles contribuent à l'évolution sociale via des politiques d'emploi, de salaire, d'amélioration des conditions de travail, d'assurance maladie, etc. Enfin, elles sont incontournables dans la mise en place de politiques de protection de l'environnement, car elles sont à l'origine de la majeure partie de la consommation des ressources, de la production de déchets et de rejets dans l'eau, l'air et le sol. 


L’intégration de ces trois (03) piliers dans une entreprise, suite à des motivations et enjeux différents, va la pousser à changer de style de management et à incorporer d’autres variables dans celui-ci. En focalisant la discussion sur l’environnement, ceci va donner naissance à de multiples stratégies environnementales qui vont dépendre des motivations qui ont poussé l’entreprise à intégrer l’environnement dans son processus. Ces différents points seront exposés lors de cette deuxième section.  

1. Motivations d’intégration du développement durable dans l’entreprise 


Le DD procure un ensemble de points qui tente les entreprises à l’intégrer dans leur management. Ces points sont représentés comme suit:

· Une meilleure gestion


Intégrer le DD dans l’entreprise va donner naissance à une politique qui va la pousser à revoir toutes ses décisions, par exemple dans les axes suivants: l’utilisation du potentiel de créativité de son personnel, la prise en compte de l'avis de ses clients, la minimisation de l'utilisation des ressources, la réduction de sa production de déchets, etc. Donc, elle la pousse vers une meilleure gestion. 

· Une meilleure image



Mener avec succès une politique de DD est pour une entreprise un élément révélateur de certaines qualités (l’éthique, le sérieux, la responsabilité, une vision du futur, une capacité d'adaptation, etc.) qui rassurent et séduisent les clients et tentent les investisseurs à placer préférentiellement leur argent dans une entreprise présentant de telles qualités.

· Une meilleure gestion des risques



Les entreprises sont à la merci d'évènements brutaux pouvant faire chuter leurs ventes ou leur rentabilité: un accident majeur, une grève, un scandale, une pollution accidentelle, une innovation chez un concurrent, etc. Les actions de dialogue et d'écoute inscrites dans les politiques de DD sont d'excellents outils pour repérer de tels évènements et prendre les mesures préventives. 

· Une meilleure motivation du personnel



La motivation du personnel est une autre composante essentielle du capital d'une entreprise. Les politiques de DD renforcent celle-ci par les processus de dialogue et d'écoute, par la mobilisation sur un objectif commun, par le sentiment d'appartenance à une entreprise ayant une éthique, etc.

2. Motivations et enjeux de l’intégration environnementale 



Avant d’évoquer les différentes stratégies environnementales pouvant exister dans une entreprise, il est nécessaire de spécifier d’abord les diverses motivations pouvant l’inciter à intégrer cet axe dans ses processus.  



Ces motivations sont souvent associées à des objectifs que l’entreprise veut atteindre, elles sont réparties en trois (03) catégories comme suit:

2.1. Motivations et enjeux réglementaires 



Ces motivations concernent la conformité de l’entreprise à l’ensemble des lois qui permettent la régulation de la relation entre l’entreprise et son milieu naturel. Ce type d’enjeux correspond à un objectif vital pour l’entreprise, celui « d’exister », car si celle-ci n’est pas conforme à la réglementation elle ne pourra pas exister.    

2.2. Motivations et enjeux économico-managériaux


Ces motivations attirent les entreprises du fait qu’elles permettent d’optimiser les coûts associés à l’intégration des préoccupations environnementales en réduisant par exemple les coûts de production à chaque étape du cycle de vie du produit ou en recevant des subventions de la part de l’état. Cet enjeu correspond à un objectif économique qui est la raison d’être d’une entreprise « réaliser des profils », car la maitrise des coûts contribue à la maximisation du profit.  

2.3. Motivations et enjeux stratégiques 



L’intégration du volet environnement dans la gestion de l’entreprise, permet de conforter sa position concurrentielle, d’améliorer son image et de gagner des parts de marché. Ces enjeux visent l’objectif du « développement de l’entreprise ».    

3. Freins de l’intégration environnementale  



L’existence de motivations qui incitent les entreprises à intégrer l’environnement écologique dans leurs stratégies, ne veut dire en aucun cas l’absence de freins qui peuvent ralentir ou empêcher cette intégration. Ces freins sont soit de nature interne soit de nature externe à l’entreprise: 

3.1. Freins internes



Ces freins internes sont répartis en trois (03) catégories:

· Les ressources: Le manque de ressources financières, humaines et matérielles peut constituer un obstacle pour l’intégration environnementale.

· L’attitude et la culture d’entreprise: La résistance au changement de la part du personnel en faveur de la protection de l’environnement et le manque d’une culture environnementale peuvent freiner l’intégration environnementale.
· Les connaissances: La faible connaissance en matière de législation environnementale, de contacts avec les organisations environnementales constituent des freins qui peuvent écarter l’entreprise des préoccupations environnementales.

3.2. Freins externes  


Les freins externes peuvent se regrouper en deux (02) catégories:

· L’inconscience des consommateurs: L’inconscience et l’insensibilité des consommateurs sur la dégradation environnementale que peuvent causer certains produits de consommation, peuvent pousser les entreprises à ne pas intégrer l’environnement dans leur gestion, c’est le cas par exemple des entreprises qui considèrent que la préservation de l’environnement est une charge à supporter et une contrainte à fuir.  

· La pression environnementale des autorités publiques: Cette pression est moindre sur les petites et moyennes entreprises, cela est justifié par l’insuffisance des mécanismes d’accompagnement de l’état en termes d’incitation à la protection de l’environnement. 



Les motivations et les freins cités ci-dessus vont mener les entreprises à adopter divers comportements qui seront traduits sous forme de stratégies environnementales. 
4. Stratégies environnementales résultants de l’intégration environnementale 



Avant d’exposer la typologie des stratégies environnementales, il est nécessaire de donner d’abord une définition à ce concept.

4.1. Définition de la stratégie environnementale 



La stratégie environnementale est considérée comme un ensemble de lignes directrices que les entreprises définissent afin de répondre à des pressions courantes internes et/ou externes et/ou anticiper l’évolution de l’environnement concurrentiel, des règlementations et de la demande.



D’après le même auteur de cette définition, le processus de formation de ces lignes directrices est influencé par le contexte externe dans lequel évolue l’entreprise, la configuration interne de cette dernière qui est représentée par sa culture environnementale, les ressources financières disponibles et les compétences vertes du personnel, et enfin l’orientation stratégique générale de l’entreprise.   

4.2. Typologie des stratégies environnementales



Cette typologie englobe des stratégies de première vague et des stratégies d’une nouvelle génération représentées comme suit:

· Première vague de stratégies environnementales



Les stratégies environnementales de la première vague sont réparties en deux (02) types de modèles: les modèles évolutifs et les modèles taxinomiques. 

· Les modèles évolutifs



Dans le cadre de ces modèles, les stratégies environnementales sont classées selon le niveau de prise de conscience environnementale dans l’entreprise. De ce fait, les comportements peuvent passer de passif (ou les organisations ne tiennent aucun compte de la composante environnementale) à éthique (caractérisé par une priorité donné à la réduction des effets environnementaux) en suivant un processus incrémental qui implique un passage progressif d’un niveau de reconnaissance environnementale à un autre.



Trois (03) modèles évolutifs existent (Roome, Koechlin et Muller, Crosbie et Knight), ils se différencient par le nombre de catégories de stratégies environnementales intermédiaires entre les deux extrêmes et les caractéristiques associées à chacune d’elles:    

· Le modèle Roome



Ce modèle, apparu en 1992, comporte quatre (04) types de stratégies:   

· La stratégie de non-conformité: Dans cette stratégie, les entreprises ignorent intentionnellement ou par défaut, les pressions externes en matière de protection de l’environnement et elles ont une compréhension limitée de l’importance de la composante environnementale sur leurs activités.

· La stratégie de conformité: Les entreprises adoptant ce type de stratégie poursuivent un niveau de PE minimaliste puisque le but recherché est d’éviter les poursuites légales éventuelles et/ou la perte de parts de marché.
· La stratégie écologique: S’engager dans une telle stratégie c’est avoir une responsabilité en matière de dégradation de l’environnement et être en mesure d’agir en vue de réduire les nuisances environnementales induites par les activités de l’entreprise. 

· La stratégie de leader: Cette stratégie vise l’excellence environnementale en utilisant différentes techniques de management. Les entreprises mettant en œuvre une stratégie de leader constituent le standard à atteindre par l’ensemble des entreprises ayant opté pour un autre type de stratégie. 

· Le modèle Koechlin et Muller 



Ce modèle, exhibé en 1992, propose une classification très proche de celle donnée par Roome, il propose aussi quatre (04) catégories de stratégie:

· La stratégie du wait and see: Correspond à la stratégie de non-conformité de Roome. 

· La stratégie réactive: Les organismes possédant la caractéristique de réactivité visent une stratégie de Cost leader, donc la variable environnementale n’est prise en compte que dans la mesure où elle permet de poursuivre la stratégie de développement de l’entreprise consistant en la réduction des coûts. Dans ce volet, l’intégration de cette variable dans la stratégie peut contribuer à des économies au niveau de la gestion des déchets, des économies en matière d’emballages, etc.

· La stratégie proactive: Les entreprises adoptant ce type de stratégie estiment que la variable environnementale est une source d’opportunités pour le développement, pour cela, elles cherchent constamment à optimiser la relation entre la performance commerciale et la PE pour obtenir des produits écologiquement responsables tout au long de leur cycle de vie.
· La stratégie hyper active: Elle vise un objectif éthique. Les entreprises l’ayant adoptée vont jusqu’à influencer la législation environnementale par la signature d’accord volontaire assurant des standards environnementaux élevés dans le but de garantir leur supériorité sur les éventuels concurrents. 

· Le modèle Crosbie et Knight



Les stratégies proposées par Crosbie et Knight en 1995 sont étalées sur cinq (05) niveaux: 

· La stratégie de « ne rien faire »: Cette stratégie consiste à ne rien faire pour l’environnement.

· La stratégie défensive: Cette forme de stratégie reconnait seulement à court terme l’importance des pressions environnementales provenant du gouvernement, du public et du monde des affaires lui-même. Ceci est dû au scepticisme des dirigeants à l’égard de la question environnementale.
· La stratégie sociale: Elle vise à considérer la protection de l’environnement comme une mission de l’entreprise faisant partie de sa responsabilité.
· La stratégie de l’opportunité: Cette stratégie veut prendre la crise environnementale comme une opportunité pour avoir un avantage concurrentiel, accroitre les parts de marché, etc.  

· La stratégie de l’entreprise soutenable: S’inscrit dans le cadre du concept de DD définit dans le rapport de Brundtland.



Les modèles évolutifs sont critiqués sur le fait qu’ils ne s’intéressent pas à la manière dont les managers peuvent mettre en œuvre les différents comportements environnementaux et ne  mettent  pas  en  évidence  les  circonstances  et  les  catégories d’activités concernées par chaque comportement stratégique. 

· Les modèles taxinomiques 



Ces modèles fixent, comme les modèles évolutifs, un ensemble de stratégies intermédiaires situées entre deux (02) extrêmes: l’un correspond à l’inexistence de programmes environnementaux et l’autre à la mise en place de programmes environnementaux complexes. La différence entre les deux (02) apparait dans la caractéristique d’immobilité que possèdent les modèles taxinomiques, dans ce cas les entreprises qui, une fois qu’elles ont choisi leurs stratégies, elles n’ont pas la possibilité d’en choisir une autre. Ces modèles incluent les modèles de Schot et de Steger.  

· Le modèle de Schot



La mise en œuvre d’une stratégie environnementale, selon ce modèle qui est apparu en 1992, poursuit uniquement les objectifs économiques d’une entreprise. Ces stratégies sont au nombre de quatre (04):

· La stratégie dépendante: Consiste  pour  une  entreprise  à  mettre  en  œuvre  des  programmes environnementaux  visant  à  réduire  les  émissions  polluantes  en  fin  de  cycle  de production. 
· La stratégie défensive: Vise à développer des programmes environnementaux qui permettent d’être  en  conformité  avec  les  prescriptions gouvernementales en matière de protection de l’environnement. 
· La stratégie offensive: Impose aux entreprises de considérer les problèmes environnementaux comme des problèmes  auxquels  elles  sont  capables  d’apporter  des  solutions techniques, ou organisationnelles afin d’être acceptées sur le marché. 
· La stratégie innovante: Ambitionne l’intégration de la composante environnementale à toutes les opérations de l’entreprise, à n’importe quel niveau (le top management, recherche et développement, production, marketing, ….etc.) afin de proposer des procédés de production qui visent une nouvelle conception des produits plus respectueuse de l’environnement.  
· Le modèle de Steger



Ce modèle, né en 1995, propose presque les mêmes stratégies que le modèle de Schot mais sous une autre classification: des stratégies environnementales mises en place selon les opportunités du marché (stratégie défensive et  offensive) et selon le risque environnemental résultant de l’activité de l’entreprise (stratégie innovante).


Ces modèles ne conduisent pas à la définition d’un cadre de référence systématique  permettant de déterminer en même temps, les circonstances dans lesquelles une stratégie  écologique donnée est la mieux adaptée et les ressources internes nécessaires pour rendre la stratégie choisie opérationnelle. 

· Nouvelle génération de modèles



Suite aux insuffisances qu’a connues la première génération des stratégies environnementales, une nouvelle vague est apparue pour essayer d’y remédier à ces manques. Deux (02) modèles sont connus pour être des pionniers de la nouvelle génération des modèles environnementaux: le modèle linéaire étendu et le modèle de contingence. 

· Le modèle linéaire étendu ou modèle de Ghobadian



Ce modèle est venu suite aux faiblesses qu’il a détectées dans le modèle linéaire de Roome, car il estime que l’approche linéaire a au moins deux (02) hypothèses non défendables. La première qui implique que les entreprises ne peuvent évoluer que le long du continuum pour atteindre le niveau le plus élevé de stratégie environnementale et ne sont pas autorisées à retourner en arrière si elles n’arrivent pas à maintenir les efforts nécessaires pour atteindre  l’idéal environnemental. La  seconde, c’est que ces approches suggèrent que le processus soit  séquentiel dans la mesure où  les entreprises vont évoluer par étape jusqu’à l’excellence environnementale, alors que dans la réalité, une entreprise est  susceptible de  sauter une étape selon les modifications affectant les facteurs qui déterminent son comportement.  



Pour remédier à ces défaillances, le modèle de Ghobadian propose trois (03) nouveaux  comportements correspondant à trois (03) types d’engagement :  

· L’engagement restreint: Les entreprises présentant un engagement restreint se caractérisent par une attitude de conformité avec la législation en matière  d’environnement. Généralement, ces entreprises appartiennent à des secteurs d’activité n’ayant pas un impact environnemental considérable. De  ce  fait,  elles  n’attirent  pas  l’attention  des  groupes  de  pressions. Cependant un accroissement inattendu des pressions pourrait les contraindre à devoir développer une politique active afin de répondre à ces pressions.

· L’engagement spéculatif: L’entreprise présentant un tel engagement souhaite occuper une place de leader dans le champ de l’environnement dans la mesure où cette position lui permet d’améliorer ses autres objectifs (accroissement des parts de marché, augmentation des bénéfices, …etc.). 
· L’engagement conditionnel: Les entreprises présentant un engagement conditionnel ont une approche pragmatique de ces responsabilités environnementales dans la mesure où elles  
développent des politiques adaptées. Elles adoptent une stratégie écologique visant la conformité seulement  là où  l’adoption d’une telle stratégie est nécessaire pour garantir ses intérêts.
· Le modèle de Contingence ou modèle d’Azzone



Suite aux analyses qui ont été effectués sur les deux (02) catégories de modèles (évolutifs et taxinomiques), ce modèle a proposé une classification des stratégies environnementales qui remédie aux insuffisances et aux limites de ces derniers. 



Cette classification a  permis  de mettre  en  évidence  les deux (02) éléments  fondamentaux  à  prendre  en  considération  pour  définir  une  stratégie environnementale:  le degré de priorité attribué à  la variable environnementale dans le processus général de  formation de la stratégie de développement de l’entreprise (les managers  peuvent  considérer l’environnement comme une contrainte ou un  élément  stratégique)  et l’attitude stratégique générale de l’entreprise. 



Les différentes stratégies donc proposées par ce modèle sont les suivantes: 

· La stratégie intégrée: Celle-ci consiste à prendre en compte les questions écologiques tout au long du processus de formation de la stratégie, ce qui donnera les meilleurs résultats dans  les  entreprises ayant les particularités suivantes: 
· Une configuration  interne caractérisée par des ressources  financières  importantes et un personnel possédant une bonne culture environnementale. 

· Un contexte  externe présentant un caractère  hautement  dynamique  de  l’environnement concurrentiel nécessitant la mise au point de prévisions à long terme et une anticipation des signaux de faible amplitude émanant du marché. 

· La stratégie réactive: Elle conduit à la mise en place d’un système formel permettant la conception de programmes de réduction des nuisances. Elle convient en particuliers aux entreprises dont : 

· Les détenteurs d’influence externes exercent des pressions d’ordre écologique de manière fréquente. 

· Les  compétences  environnementales  de  la  personne  se  situant  à  un  très  bon niveau et les ressources financières disponibles sont suffisantes. 

· La stratégie passive: Elle pousse les entreprises à élaborer des programmes environnementaux en réponse aux pressions externes significatives  et  acceptables. Elle est appliquée  dans  le  cas  de  firmes  pour lesquelles: 
· Les  détenteurs  d’influence  externes  ne  tiennent  pas  compte  du  facteur environnemental. 

· La  variable  environnementale  n’est pas  un  facteur  déterminant  dans  le processus de formation de la stratégie. 

Conclusion 


Le DD n’a pas eu une seule définition bien déterminée, il a fait l’objet de plusieurs propositions de définitions de la part de différents auteurs. Néanmoins, ces derniers se sont mis d’accord sur le fait que ce concept défend un développement viable écologiquement et socialement. 


Pour se concrétiser, le DD est passé par plusieurs dates clés qui ont marqué son histoire. Cette histoire lui a permis de se construire un ensemble de principes et de caractéristiques qui conditionneront sa mise en place.  


Malgré les avantages que représente une réflexion sur le DD, celle-ci n’a pas toujours été bien accueillie par les différents acteurs, pour qui, tout ceci n’est qu’une escroquerie ou tout bonnement une couverture morale pour les entreprises.


L’intégration du DD et plus exactement  du volet environnement dans les processus des entreprises n’est qu’une résultante d’un équilibrage entre un ensemble de motivations et de freins internes ou externes aux organismes. Cette incorporation de l’aspect environnemental provoque un changement dans la gestion d’une entreprise et donne de ce fait naissance à un ensemble de nouvelles stratégies appelées « stratégies environnementales ». Celles-ci diffèrent selon le degré d’engagement de l’entreprise dans ce domaine et des moyens dont elles disposent.      

Chapitre 02 :
Le système de management environnemental et la performance 

Introduction 


Si, comme cité précédemment dans le premier chapitre, l’entreprise décide d’incorporer un des piliers du DD qui est l’environnement dans sa gestion, elle doit mettre en place une stratégie environnementale.  


Afin de déployer cette stratégie, l’entreprise est dans l’obligation d’installer un SME dans son organisation. Cette mise en place du SME visera l’atteinte de la PE sans compromettre la performance économique. 


Pour éclaircir tous ces points, ce deuxième chapitre est divisé en deux (02) sections, la première met la lumière sur le SME et sa démarche, et la deuxième expose le concept de PE ainsi que sa relation avec le SME.    

Section 01 : Système de management environnemental


Cette première section discutera les points suivants: les deux référentiels existants en matière de management environnemental (EMAS et ISO 14001), la définition du SME et de sa démarche selon la norme ISO 14001 et les documents spécifiques à un SME.  

1. Référentiels pour le management environnemental


L’apparition du concept de management environnemental pour les entreprises a généré un besoin de normalisation dans le but de gérer et réduire les impacts environnementaux engendrés par les activités productives et commerciales de manière unifiée.  


Le SME peut faire l’objet de deux (02) modèles de références: l’un est européen (EMAS) et l’autre est international (ISO 14001), ces modèles ont été choisis car ils sont les plus utilisés: 

1.1. Eco Management and Audit Scheme (EMAS)


L’EMAS est un règlement de la communauté européenne qui vise à encourager les organisations publiques et privées activant au sein de l’Union Européenne et dans l’Espace Economique Européen (Islande, Liechtenstein et Norvège) à s’engager dans une démarche volontaire d’amélioration continue de leur PE et à communiquer leurs objectifs environnementaux et leur performance aux parties prenantes intéressées via une déclaration environnementale
. 


Ce règlement, créé en 1993 et révisé en 2001 afin de faire un rapprochement avec la norme ISO 14001, est entré en vigueur en 1995.


Avoir un enregistrement EMAS apporte plusieurs avantages à l’organisation, on peut citer :  

· L’amélioration des performances environnementales et financières par une gestion environnementale de haute qualité, une économie de moyens et une réduction des coûts.

· L’optimisation de la gestion du risque par exemple: réduire le risque d’arrêt d’exploitation pour causes accidentelles liées à l’environnement, diminuer le risque de contentieux du fait du respect de la législation environnementale. 

· Une image rehaussée par un dispositif crédible et transparent.

· Un personnel impliqué et motivé par les enjeux environnementaux.

1.2. Norme ISO 14001


La norme ISO 14001 créée en 1996, révisée en 2004
, par l’Organisation Internationale de Normalisation fait partie de la série des normes ISO 14000 qui regroupe les normes environnementales. Elle spécifie les exigences relatives au SME pour permettre à un organisme de développer et de mettre en œuvre une politique, des objectifs prenant en compte les exigences légales et réglementaires et d’avoir une certification.


Le degré d’application des exigences de cette norme dépendra des choix effectués par l’organisme notamment en matière de:

· La nature des activités;

· La taille de l’organisme;

· La politique environnementale;

· La nature des produits et services fabriqués;

· La localisation des installations;

· La dangerosité des produits manipulés ou stockés;

· etc.


Les autres normes de la famille ISO 14000 qui contribuent à la mise en place d’un SME et à son amélioration sont:

· ISO 14004: avec sa version de l’année 2004 donne les lignes directrices en relation avec les principes, les systèmes et les techniques de mise en œuvre.

· ISO 14031: avec sa version de l’année 2000 procure les lignes directrices pour une évaluation de la PE.

· ISO 19011: avec sa version de l’année 2002 définit les exigences pour l’audit des systèmes de management environnementaux
.

1.3. Similitudes et différences entre l’EMAS et l’ISO 14001


Pour conclure ce premier point, on peut dire que ces deux (02) réferentiels de management environnemental se ressemblent dans des points et diffèrent dans d’autres.

1.3.1. Similitudes  


L’EMAS et l’ISO 14001 exposent les exigences relatives à la mise en place d’un SME qui peut être appliqué dans tous types d’entités, avec une démarche volontaire et un engagement de la direction, afin d’améliorer la PE. 


Le schéma suivant résume la relation qui lie l’EMAS et l’ISO 14001: 

Figure 01 : Relation entre l’EMAS et l’ISO 14001
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Source: V. BARON, Pratiquer le management de l'environnement: Les réponses à vos questions, AFNOR, Paris, 2011, p 147.

On peut dire, à travers ce schéma, que l’EMAS emprunte la même démarche que la norme ISO 14001, mais en exigeant en plus une analyse environnementale initiale qui prend en compte les aspects environnementaux des activités, des produits et des services de l’entreprise, avant la mise en place de la politique et une communication externe par une déclaration environnementale.   

1.3.2. Différences 


Les diverses divergences existantes entre les deux (02) référentiels sont exposées par le tableau suivant: 

Tableau N°01: Comparaison entre EMAS et ISO 14001

	Caractéristiques
	EMAS
	ISO 14001

	Validité
	Européenne
	Internationale

	Nature 
	Texte législatif mais avec une adhésion volontaire
	Provient d’une organisation privée et indépendante des pouvoirs publics

	Analyse environnementale initiale (Avant la définition de la politique environnementale)
	Analyse préliminaire exigée.
	Analyse préliminaire conseillée

	Performance environnementale 
	Exigence d’une amélioration continue de la PE en vue de ramener les impacts sur l’environnement à des niveaux qui ne dépassent pas ceux qui correspondent à une application économiquement viable des meilleures technologies disponibles
	Aucune exigence sur le niveau de performance à atteindre. Par contre, l’amélioration continue de la performance est fortement conseillée

	Domaines d’application 
	Application sur tout le site
	Applicable à tout ou partie d’un site

	Communication au public
	Publication obligatoire de la déclaration environnementale
	Publication volontaire ou sous demande de la politique environnementale


Source: L. ARAB, Op-cit, p 68. 

A partir de ce tableau, on peut dire que l’EMAS est plus exigent que la norme ISO 14001 en matière de mise en place de SME.


Le référentiel choisi pour bâtir ce mémoire est la norme ISO 14001, car c’est la norme appliquée dans le contexte algérien vu sa validité internationale. 

2. Définition et démarche du système de management environnemental  


Cette partie évoquera la définition de la norme ISO 14001 pour le SME, ses objectifs et les différentes étapes pour sa mise en œuvre.

2.1. Définition du système de management environnemental 


« Le SME est la composante du système de management d’un organisme utilisée pour développer et mettre en œuvre sa politique environnementale et gérer ses aspects environnementaux »
.


Les actions entreprises dans le cadre d'un SME peuvent être un écobilan des activités, l'éco-conception des produits, la prévention de la pollution, la diminution de la consommation des ressources naturelles, la diminution de la consommation d'énergie, la réduction des déchets, l'éducation à l'environnement, etc.  


Ces actions procurent les avantages suivants:

· Avantages économiques 

Si  la  mise  en  place  d’un  SME  représente  un  investissement  financier,  cet  investissement  est compensé par la maîtrise des coûts induite par la démarche grâce à la rationalisation des pratiques. 

· Avantages organisationnels  


Sur  le  plan  du  fonctionnement  interne,  le  SME  apporte  une  méthode  de  gestion  qui  a  pour principal avantage d’instaurer une structure au sein de l’organisme qui tend  à  décloisonner  les différents services, à mettre en place des méthodes de  travail  transversales, à donner un sens et une cohérence aux actions entreprises, ceci permet d’engendrer des gains  de  temps,  de  rendement,  de  compétitivité, … etc. 

· Avantages administratifs 


Le SME  implique  la prise en compte des exigences  législatives réglementaires et des actions de communication. C’est donc une réponse aux exigences des pouvoirs publics en matière d’impact environnemental. 

· Un gain en termes d’image 


Un  SME  va  au-delà  du  strict  respect  des  textes  législatifs:  en  menant  une  politique environnementale volontariste, l’entreprise peut bénéficier d’un retour d’opinion positif de la part de ses parties prenantes externes. 

2.2. Démarche du système de management environnemental 


Les exigences de la norme pour les étapes de mise en œuvre d’un SME sont basées sur le principe de la Roue de Deming
.


Le schéma suivant illustre la correspondance entre les différentes exigences de la norme et les composantes de la Roue :

Figure N° 02: Démarche du SME


                                                                                                                  Amélioration Continue


Source: Etablie sur la base de la Roue de Deming et des lectures effectuées.  


La démarche illustrée par cette figure montre que la mise en place d’un SME passe par les étapes suivantes: la planification et la fixation d’un programme environnemental sur la base de la politique environnementale (qui est primordiale pour la suite de la démarche), la mise en œuvre des actions, le contrôle et la revue de direction.

Etape 01 : Etablir une politique environnementale 


La politique environnementale est définie selon ISO 14001 par l’organisme comme une déclaration de ses intentions et de ses principes relatifs à sa PE qui fournit un cadre à l’action et à l’établissement de ses objectifs et cibles environnementaux. 


Cette politique doit être soumise à un ensemble de six (06) exigences, à savoir: 

· La signature du document de la politique par la direction à son plus haut niveau. Ce qui lui permettra de faire connaître ses intentions à l’ensemble du personnel.

· L’appropriation avec la nature, la dimension et les impacts environnementaux des activités, des produits et des services entrepris, et ce en faisant un bilan des sources d’impact avant de formaliser la politique.  

· L’engagement à l’amélioration continue (ce qui signifie que si les objectifs sont atteints, l’entreprise doit s’en fixer d’autres en permanence), à la prévention de la pollution (en utilisant des procédés, des matériaux,… qui empêchent, réduisent ou contrôlent cette pollution) et à la conformité légale.

· La procuration d’un cadre pour l’établissement d’objectifs réalistes et mesurables. 

· La communication d’informations pertinentes au personnel soit par affichage, soit par diffusion individuelle, etc. 

· La communication externe n’est pas obligatoire comme la communication interne, néanmoins le document de la politique doit être disponible à la demande des parties externes intéressées.

Etape 02 : Recueillir les informations pour fixer les objectifs 

            Afin de planifier et mettre en place les objectifs et les cibles environnementaux, il est nécessaire de connaitre la situation environnementale de l’organisme en faisant un recueil d’informations sous forme d’inventaire des Aspects Environnementaux Significatifs (AES) et d’inventaire des exigences légales et autres exigences. 

           L’inventaire des AES est soumis à un ensemble de quatre (04) exigences, à savoir:

· L’identification des aspects environnementaux
 soit par milieux impactés (air, sol, eau,…), soit par catégories d’activités (traitement de surface, peinture des pièces, leur séchage,…).

· La détermination des AES, qui se fait après l’identification citée ci-dessus, via des méthodes d’hiérarchisation qui consistent à choisir un ensemble de critères comme l’occurrence, la sensibilité du milieu, la gravité, la toxicité, … etc., pour sélectionner les rejets et/ou les consommations les plus impactant sur l’environnement.   

· La prise en considération des AES dans les objectifs: ces AES sont la base du SME car ils font l’objet d’objectifs réalistes, mesurables et limités dans le temps pour pouvoir les réduire et les maitriser.    

· La mise à jour des informations contenues dans l’inventaire des aspects environnementaux, 


Les quatre (04) exigences mentionnées peuvent faire l’objet d’une procédure où pour chaque tâche on affecte un responsable et des moyens afin d’accomplir sa mission: 

Figure N°03: Procédure d’inventaire des AES
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Source: Elaborée sur la base des exigences de la norme ISO 14001

L’inventaire des exigences légales et autres exigences nécessite une veille juridique et réglementaire permanente en matière de texte de lois, d’engagements spécifiques pris avec un tiers, etc. 


Leur identification nécessite un passage par quatre (04) étapes, à savoir:

· L’identification des axes de surveillance en faisant ressortir les multiples rejets et consommations impactant sur les différents milieux (sol, eau, air,…) comme mots clés qui feront objet d’inventaire des exigences légales et autres.  

· La recherche de sources d’informations juridiques à l’exemple des sites internet, des journaux officiels, etc., par un personnel compétant et éveillé. 

· La sélection de la source d’information à utiliser selon les moyens financiers de l’organisme.

· L’analyse du contenu des différents textes sélectionnés afin de faire ressortir les exigences applicables au site de l’organisme sur des fiches de synthèse, qui seront par la suite diffusées aux différents services et tenues constamment à jour.


Ces quatre (04) exigences sont exposées dans une procédure où pour chaque mission on affecte un responsable et des moyens:  
Figure N°04: Procédure d’inventaire des exigences légales et autres
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Source: Elaborée sur la base des exigences de la norme ISO 14001

Une fois les inventaires des AES et d’exigences légales et autres sont faits, les étapes qui suivent concernent la fixation des objectifs et cibles environnementaux et l’établissement du programme environnemental.


Toujours selon la même norme (ISO 14001) un objectif environnemental est un but environnemental général qu’un organisme se fixe, quantifié dans les cas où cela est possible, et qui résulte de la politique environnementale. Par contre une cible environnementale est une exigence de performance détaillée, quantifiée si cela est possible, qui résulte des objectifs environnementaux.   


Pour fixer ces objectifs et cibles, un ensemble de trois (03) exigences est mis en place :

· Inscrire des objectifs et des cibles de manière à concrétiser la démarche pour le personnel, car ces dernières sont directement appliquées à leurs activités.

· Prendre en compte, en plus des deux (02) inventaires précédemment cités, des options technologiques, financières et commerciales que possède l’organisme.

· Veiller à la cohérence avec les engagements entrepris dans la politique environnementale.



Afin d’atteindre ces objectifs et cibles, un programme de management environnemental doit être mis en place, ce programme est défini comme un plan d’action qui consacre pour chaque objectif des responsables, des moyens et un calendrier de réalisation.


Ces deux (02) premières étapes de la démarche sont résumées par la figure suivante : 

Figure N°05 : Illustration des deux (02) premières étapes de la démarche SME



Source: Etablie sur la base des deux (02) premières phases 

Etape 03: Mettre en œuvre les actions   


L’étape de planification est suivie par celle de la mise œuvre des actions qui comporte les exigences exposées et expliquées ci-dessous:

Figure N°06 : Exigences de la norme ISO 14001 pour l’étape de mise en œuvre 


Source : Etablie sur a base des exigences de la norme ISO 14001.

· La première exigence consiste à définir les responsabilités du personnel concerné par les objectifs et cibles environnementaux et à affecter les moyens nécessaires financiers et technologiques pour atteindre ces objectifs et optimiser le fonctionnement de l’organisation. 

· La deuxième exigence expose la nécessité de former et de sensibiliser le personnel. Avoir un personnel compétent contribue à la minimisation des risques environnementaux et des risques liés à la sécurité de l’organisme, ce qui vise une conquête du savoir-faire. La sensibilisation quant à elle ambitionne de changer les comportements de ceux à qui elle s’adresse. 

· La troisième exigence insiste sur le fait d’avoir une communication interne horizontale et verticale sur les aspects environnementaux, et le SME de manière générale, à tous les niveaux et entre toutes les fonctions concernées. L’aboutissement à une telle communication n’est possible que par la définition de circuits de communication (tels que les boîtes à idées, l’affichage, …) et la mise en place d’une structure permettant de faciliter les échanges d’informations environnementales. 

· La quatrième exigence parle de la documentation du système. D’après cette exigence, le SME doit être formalisé à travers un ou plusieurs documents. Ces documents
 sont répartis par niveaux comme le montre la figure suivante :

Figure N°07 : Pyramide documentaire 

[image: image3.png]Manue!

Procédures

Instructions /
Modes opératoires

Enregistrements




Source : Elaborée sur la base du système documentaire du SME


Cette pyramide s’exprime sur le fait que les documents du SME sont organisés du général vers le particulier, c'est-à-dire en partant d’une vision globale du SME exprimée par le manuel environnement à une vision détaillée révélée par les enregistrements. Parmi les conditions pour la pertinence d’un SME, ces documents doivent être maitrisés, c'est-à-dire: approuvés avant leur diffusion, tenus à jour de façon ordonnée, archivés pendant une période donnée, lisibles, facilement identifiables, passés en revue, révisés et mis à jour.  

· La cinquième exigence vise une maitrise et une veille sur les opérations sources d’AES afin de réduire, canaliser, et maintenir à un niveau acceptable, les rejets et les consommations. 

· La sixième exigence s’intéresse à une identification des risques et des urgences potentielles pour réduire et prévenir les impacts environnementaux associés, et ce via des procédures qui sont tenues constamment à jour et testées par des simulations afin de vérifier leur opérationnalité. 


Cette étape de mise en œuvre est résumée par le tableau suivant qui associe pour chaque exigence un responsable et des moyens pour accomplir ses tâches qui sont répertoriées dans le temps: 

Tableau N°02 : Démarche du SME -Résumé de la troisième étape-

	Qui fait ?
	Quoi ?
	Pourquoi ?
	Quand ?
	Comment ?

	Direction + Responsable Environnement 
	Ressources, rôles, responsabilités et autorité.
	Définir les rôles et responsabilités des fonctions impliquées dans le SME. 
	Début de démarche
	Organigramme, fiches de poste

	Responsable Environnement + Responsable Formation 
	Compétence, formation et sensibilisation
	Contribuer par la compétence du personnel à la maîtrise des opérations sources d’AES.
	Après le choix des AES et des objectifs cibles
	Plan de formation, affichage, réunion d’information…

	Responsable Environnement + Direction + Responsable Communication
	Communication 
	Faire connaitre les actions environnementales en interne et en externe
	Tout au long de la démarche
	Affichage, articles, traitement des demandes externes…

	Responsable Environnement + Responsable Qualité
	Documentation et maitrise de la documentation 
	Formaliser l’essentiel afin de minimiser les risques environnementaux
	Lors de la mise en place du SME, au rythme de la diffusion des documents. 
	Avoir le bon document, au bon moment, dans la bonne version

	Responsable Environnement + Fonctions concernées 
	Maitrise opérationnelle 
	Maitriser les opérations sources d’AES
	Après l’inventaire des AES et le choix des objectifs cibles 
	Définition des règles de gestion des consommations, rejets et déchets au travers de consignes et instructions de travail

	Responsable Environnement + Responsable Sécurité + Fonctions concernées 
	Préparation et réponse aux situations d’urgence 
	Prévoir les modalités d’intervention en cas de situations d’urgence pour anticiper et maitriser les impacts environnementaux associés
	En parallèle avec la maitrise opérationnelle 
	Définition de règles d’intervention en cas d’urgence 


Source : Elaboré sur la base des lectures effectuées sur cette troisième étape.  

Etape 04 : Contrôler le système 


Après la planification et la mise en œuvre des actions, vient l’étape du contrôle du SME qui passe par les cinq (05) phases suivantes
:

· La surveillance et le mesurage réguliers des caractéristiques des opérations sources d’AES via des procédures et modes opératoires décrivant les moyens de surveillance et de mesures. 

· L’évaluation périodique de la conformité des résultats de surveillance et de mesurage des paramètres environnementaux vis-à-vis des seuils réglementaires et l’enregistrement des résultats de cette évaluation.

· Le traitement des non-conformités
 détectées et ce par la mise en place d’un ensemble d’actions correctives pour remédier à l’écart, d’un ensemble d’actions préventives pour éviter leur apparition à nouveau et d’un ensemble d’enregistrement pour mémoriser les résultats des actions entreprises.  

· L’enregistrement des éléments clés
 du SME dans des formulaires d’enregistrement qui doivent être lisibles, identifiables, accessibles, protégés contre tout dommage et pertes, afin de contrôler l’efficacité de l’organisation mise en place, les objectifs et cibles fixés. 

· L’audit du SME avec une démarche bien précise et à des intervalles planifiés, dans le but de vérifier si le SME répond bien aux exigences de la norme et si les exigences internes (procédures, instructions, etc.) sont respectées. 



Cette démarche passe par sept (07) étapes:   

Figure N°08 : Démarche d’audit d’un SME
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Source : Elaboré sur la base des sept (07) étapes de la démarche.  


La première étape de ce cycle qui est le déclenchement de l’audit s’effectue par: une désignation d’un responsable d’équipe et de ses membres, une définition des objectifs, du champ et des critères d’audit, une détermination de la faisabilité de l’audit par un établissement du premier contact avec l’audité. 


La deuxième étape nommée revue de documents consiste à réaliser une revue des documents pertinents du système de management. 


La troisième étape appelée préparation de l’audit comporte la rédaction du plan d’audit, l’attribution des tâches au sein de l’équipe d’audit et la préparation des documents de travail. 


La quatrième étape dénommée réalisation de l’audit s’effectue par une réunion d’ouverture, un recueil et une vérification des informations, un constat d’audit et enfin une réunion de clôture.


La cinquième étape comprend la préparation, l’approbation et la diffusion du rapport d’audit.


Les dernières étapes sont la sixième et la septième représentées par une clôture et un suivi de l’audit. 


Une fois cette mission achevée les résultats sont communiqués au Responsable Environnement qui en fait une synthèse pour la direction.



Cette étape de contrôle est représentée par le tableau suivant qui affecte pour chaque étape un responsable et des moyens pour accomplir ses missions qui sont inscrites dans le temps comme suit: 

Tableau N°03 : Démarche du SME -Résumé de la quatrième étape-

	Qui fait ?
	Quoi ?
	Pourquoi ?
	Quand ?
	Comment ?

	Responsable Environnement + Fonctions concernées  
	Surveillance et mesurage
	Suivre des indicateurs environnementaux afin d’être en mesure d’évaluer la performance environnementale 
	Lorsque les éléments de maitrise et de suivi sont mis en place 
	Suivi des consommations, surveillance des équipements et installations, mesure sur les rejets dans l’eau ou dans l’air …

	Responsable Environnement 
	Evaluation de la conformité 
	S’assurer de la conformité des installations et équipements (mettre en place un plan de mise en conformité le cas échéant) 
	Dès le début de la démarche et tout au long de la vie du SME
	Résultats d’analyse, audit.

	Responsable Environnement +  Responsable Qualité + Fonctions concernées 
	Non-conformité, actions correctives, actions préventives  
	Améliorer au fil du temps le SME en corrigeant toutes les non conformités. 
	Tout au long de la démarche
	Implication de l’ensemble du personnel pour détecter et traiter les non-conformités puis mener à bien les actions correctives et préventives

	Responsable Environnement + Responsable Qualité
	Maitrise des enregistrements 
	Assurer une traçabilité des informations afin de les trouver en cas de besoin et de les exploiter
	Tout au long de la démarche  
	Conserver les enregistrements afin de les retrouver facilement 

	Responsable Environnement + Auditeurs  
	Audit interne  
	Evaluer la pertinence et l’application du SME 
	Lorsque le système documentaire est mis en place et mis en œuvre ainsi que tout le long de la vie du SME 
	Constituer des équipes d’auditeurs internes.
Planifier des audits tout au long de l’année.


Source : Elaboré sur la base des lectures effectuées sur cette quatrième étape.  


Pour conclure, on peut dire que l’audit est un moyen d’évolution du SME grâce à ses résultats et de sensibilisation du personnel à la démarche environnementale étant donné qu’ils corrigent les écarts détectés. 

Etape 05 : Revue de direction


A des intervalles planifiés (généralement d’une à deux fois par an), la direction à son plus haut niveau doit passer en revue son SME afin de vérifier si les objectifs et cibles sont atteints et s’il faut ou non s’en fixer de nouveaux conformément à l’engagement de l’amélioration continue. Pour effectuer cette vérification, la direction se base sur: les résultats de l’audit interne, les informations venants des parties intéressées externes y compris les plaintes, le niveau de réalisation des objectifs et cibles, l’état des actions préventives et correctives, le suivi des actions décidées lors des revues de direction précédentes et les changements de circonstances y compris les développements dans le domaine des exigences légales et des autres exigences relatives à ses aspects environnementaux.


Le tableau suivant résume cette étape :

Tableau N°04 : Démarche du SME -Résumé de la cinquième étape-

	Qui fait ?
	Quoi ?
	Pourquoi ?
	Quand ?
	Comment ?

	Responsable Environnement + Direction
	Revue de direction 
	Evaluer la performance du système  
	Une à deux fois par an lorsque le système est mis en place.   
	En réunion une à deux fois par an


Source : Elaboré sur la base des lectures effectuées sur cette cinquième étape.  

3. Documents spécifiques au système de management environnemental 


La documentation est un aspect très important dans un SME, car elle permet de garder la traçabilité des faits, d’exécuter les opérations conformément aux orientations de l’organisme et de répondre aux différentes demandes externes. Les documents les plus importants spécifiques aux SME sont les suivants:

· La politique environnementale



La politique environnementale est le premier document à très large diffusion interne pour rappeler le fondement de la démarche environnementale (elle est diffusée auprès de tout le personnel en la rattachant par exemple au bulletin de paie). 

· Le manuel environnement 


Le manuel environnement est un document qui décrit les éléments essentiels du SME tels que: l’organisme et ses activités, sa politique environnementale, son programme de management environnemental, ses AES, ses exigences légales et autres exigences, …etc.
· La revue mensuelle de l’organisme 


Dans cette revue, une ou plusieurs pages sont consacrées à la diffusion des objectifs, des cibles retenues et des résultats obtenus.

· Un document pour les pressions environnementales 


Ce document rassemble l’ensemble des pressions environnementales exercées sur l’organisme. Son utilité apparait dans l’orientation de l’élaboration des objectifs et cibles et dans l’arbitrage des actions définies dans le programme de management environnemental.

· Le programme de management environnemental


Le programme environnemental est un tableau consacrant pour chaque tâche un ensemble de moyens, de responsables et de délais pour pouvoir les atteindre. Ce programme est sollicité en permanence compte tenu du rôle qu’il tient dans l’amélioration continue de la situation environnementale. 

· Les fiches de poste 


Ces fiches enregistrent les rôles, les responsabilités et les autorités de chaque personne dans l’entreprise dans le domaine environnemental entre autres.
· Les documents d’audit

L’opération d’audit génère les documents suivants:

· Un programme d’audit: Ce programme est établi selon l’importance des activités visées à auditer et les résultats des audits précédents.

· Des procédures d’habilitation des auditeurs: Ces procédures comportent les critères retenus pour la qualification des auditeurs. Le choix du recours à un audit interne ou externe dépend des pressions environnementales et des compétences acquises du personnel.  

· Un plan d’audit: Le plan d’audit est une pièce importante qui doit être éditée et mise à disposition des audités à l’avance après sa validation. 

· Un rapport d’audit et des fiches suiveuses de non-conformité: Ces documents sont communiqués aux membres présents à la revue de direction pour examen des résultats et prise de décisions sur les axes de progrès à entreprendre. 

· Un document pour la surveillance de la PE 


Cette surveillance nécessite un relevé et un listing des grandeurs physiques à mesurer, des instruments et des accessoires et leurs conditions d’utilisation.  

· Un dossier des non conformités, des actions correctives et préventives 


Ce document identifie les écarts et initialise des actions correctives doublées d’actions préventives. 
· Un répertoire des enregistrements


Ce répertoire recense l’ensemble des enregistrements effectués dans le SME. 

· Les demandes externes 


Ces demandes sont répertoriées et étudiées. Des courriers types sont à la disposition du demandeur pour l’informer que sa requête est enregistrée, que son traitement est en cours et qu’il fera l’objet d’une réponse. 

Section 02: Performance environnementale de l’entreprise 


Cette deuxième section de ce chapitre sera consacrée à la définition de la PE, aux méthodes de son évaluation, à sa relation avec le SME, ainsi qu’à son impact sur la performance économique.  

1. Définition de la performance environnementale et méthodes d’évaluation 


Le point suivant va inclure une définition de la PE ainsi qu’un ensemble de méthodes qui permettront son évaluation.   

1.1. Définition de la performance environnementale 


Selon la norme ISO 14001, la PE est définie comme: « les résultats mesurables du système de management environnemental, en relation avec la maîtrise par l’organisme de ses aspects environnementaux, sur la base de sa politique environnementale, de ses objectifs et cibles environnementales ».


D’après cette définition, on peut dire que la performance est contingente à chaque entreprise puisqu’elle dépend de la politique environnementale qui est par définition unique, car elle tient compte de la mission, des valeurs, des conditions locales et régionales propres à chaque entreprise ainsi que des exigences de ses parties prenantes.

1.2. Méthodes d’évaluation de la performance environnementale 


L’évaluation de la PE est réalisée par l’intermédiaire de méthodes d’analyse et d’amélioration spécifiques, ces deux catégories de méthodes sont définies comme suit:

1.2.1. Méthodes d’analyse environnementale 


L’évaluation de la PE par le biais des méthodes d’analyse environnementale utilise principalement des indicateurs environnementaux relatifs par exemple à la consommation des ressources, aux coûts environnementaux, etc. 

1.2.2. Méthodes d’amélioration 



Les méthodes d’amélioration sont basées sur les audits environnementaux. L’audit  constitue  un  élément  clé dans  le fonctionnement du SME par  l’information stratégique qu’il procure, mais c’est aussi un outil proactif puisqu’il permet de déceler des problèmes latents qui pourraient dégénérer en crise. De plus, lorsqu’il est réalisé par un organisme  indépendant,  il peut donner l’assurance aux parties prenantes que tout est mis en œuvre pour répondre à leurs attentes.



Donc, on peut dire que pour évaluer la PE il faut d’abord l’analyser via un ensemble d’indicateurs environnementaux et essayer ensuite de l’améliorer par des audits environnementaux effectués soit par des auditeurs internes ou bien externes à l’entreprise. 

2. Relation entre le système de management environnemental et la performance environnementale  



La relation entre le SME et la PE est expliquée par l’impact que peut avoir celui-ci sur la performance. Dans ce contexte, les avis sont partagés car certaines études montrent que l’implantation d’un SME dans une entreprise contribue à l’amélioration de la PE alors que d’autres nient cette contribution.

2.1. Etudes montrant l’impact positif du système de management environnemental sur la performance environnementale 



Dans le contexte français, l’étude réalisée par le cabinet belge Paul de Baker en 1999, intitulée: « L’impact économique et l’efficacité environnementale de la certification ISO 14001 des entreprises industrielles françaises. », a conclu que le SME avait un véritable effet positif sur la PE et ce en réduisant les consommations d’eau, d’énergie et de matières premières, en maîtrisant la production des déchets, des poussières, l’émanation gazeuse, etc.



Dans le contexte américain, les études de MELNYK
 montrent que les programmes environnementaux ont une influence positive sur la performance des entreprises car ils permettent de gérer  l’impact de leur activité sur l’environnement et apportent des avantages économiques: baisse des coûts de production, réduction des délais de livraison, meilleur positionnement stratégique sur le marché, etc.  

2.1. Etudes montrant l’impact néant du système de management environnemental sur la performance environnementale  



Contrairement aux chercheurs précédents, d’autres pensent que les apports du SME sont modestes, car ils se limitent juste à l’assurance d’une rigueur dans la gestion, au suivi des non conformités, à la mise à jour de la documentation, etc. et que la norme ISO 14001 n’est qu’un processus de rationalisation des programmes environnementaux et n’apporte pas de changement profond dans les comportements. Les chercheurs, dans ce cas, disent que la norme ISO 14001 n’est qu’un certificat commercial permettant d’obtenir une légitimité sociale et d’éviter des écarts très importants par rapports aux exigences de la norme lors des audits de certification.



D’après l’enquête réalisée par GLACHANT
 en collaboration avec l’OCDE, sur 270 établissements industriels français, le résultat obtenu est que le SME n’a pas un impact significatif sur la PE des entreprises car il existe très peu de différences entre les sites dotés d’un SME et ceux qui n’en possèdent pas. 



Afin de trancher entre ces deux (02) positions, l’étude réalisée par le chercheur américain ANDREWS  en 5 ans sur 83 établissements américains de tailles et de secteurs d’activités divers, affirme que les effets d’un SME sur la PE d’une organisation peuvent varier selon les motivations et les buts poursuivis.       

3. Relation entre la performance environnementale et la performance économique    



La relation entre les deux (02) performances a évolué de la manière suivante:



La croyance populaire pense que la protection de l’environnement engage un fardeau financier  additionnel  aux  organisations et donc à une baisse de  la performance économique menant par  le  fait même à une baisse de  la  compétitivité et  rentabilité. La théorie économique néoclassique pense de même sur ce sujet, les politiques de réduction de  la pollution  induisent des coûts de production plus élevés.  



Cette conviction était valable au moment où on demandait à l’entreprise de créer de la richesse. Or, à cette nouvelle ère d’économie durable, d’autres exigences sont revendiquées par les différentes parties prenantes obligeant l’entreprise à s’inscrire dans ce qui est communément appelée « économie verte » qui implique création de richesses avec respect des droits de l’espèce humaine et de son environnement.



Porter
 fut  l’un des premiers  à  contribuer à l’ébranlement des idées néoclassiques, en  étudiant  les  effets  d’une réglementation environnementale  plus  stricte, et  donc  d’une  augmentation  de  la protection  de l’environnement, sur la performance économique des organisations. Ces travaux s’appuyaient sur une hypothèse simple et intuitive: la pollution est souvent associée à un gaspillage de ressources et  une  réglementation  environnementale  plus  sévère  peut  stimuler  l’innovation  et  ainsi contrebalancer  les  coûts  associés  au  respect  des  lois  et  règlements. 


Cette hypothèse de Porter a été confirmée par les travaux d’autres chercheurs qui envisagent une relation en forme de U entre les deux (02) performances. Ce qui suppose le fait qu’on peut avoir  une  augmentation  simultanée des  deux  paramètres,  ce qui  s’appelle  des  situations  gagnant-gagnant.  Cela implique  également  qu’au-delà  d’un  certain  niveau  de  PE,  la performance  économique  se  détériore.  Cette  relation  est  illustrée  par la figure suivante : 

Figure N°09: Relation entre la performance environnementale et la performance économique



               Hypothèse de Porter 


Vision traditionnelle 

Performance 

économique

                                                                                          Performance environnementale  

Source: M. WAGNER, How to reconcile environmental and economic performance to improve corporate sustainability: Corporate environmental strategies in the European paper industry, Journal of environmental management, 2005, pp 105-118.  



Même  si  la  littérature  ne  s’entend  toujours  pas  sur  la  validité  de  l’hypothèse  de  Porter,  les exemples  d’organisations  ayant  réussi  à  combiner  une  augmentation  de  la  PE  et  économique  tendent  à montrer  qu’un  lien  certain  existe  entre  les  deux: 

· Norsk Hydro: La  division Magnésium  du  groupe  énergétique  norvégien Norsk  Hydro  exploite une  des  plus  grandes  usines  de  fabrication  de  magnésium  au  monde. Le  développement  et l’utilisation  judicieuse  d’un  indicateur  de  PE qui mesure la valeur des pertes de ressources a facilité l’identification des opportunités d’amélioration en matière environnementale et a permis de mesurer des économies de plus de sept (07) millions de dollars, par exemple: l’optimisation du procédé de coulée du magnésium a permis de réduire de plus de 9 millions de tonnes les émissions annuelles de gaz à effet de serre tout en faisant des économies de plus de cinq millions de dollars. 

· Dow Chemical: Ce géant américain de la fabrication de produits chimiques a implanté, en 1986, le programme WRAP (Waste Reduction Always  Pays). Ce programme, depuis sa création, a décerné près de 400 prix pour des projets de réduction des rejets et des déchets, et d’économies d’énergie. Concrètement, la mise en place de ces projets s’est  traduite  par  la  réduction  de  230 000  tonnes  de  déchets,  de  13 millions  de  tonnes  d’eaux usées et faisant de ce fait des économies de plus d’un milliard de dollars.  
· Canon: Ce manufacturier japonais de produits électroniques a été un des pionniers dans l’intégration des enjeux environnementaux dans ses processus décisionnels et orientations stratégiques. Ceci s’est réalisé via l’intégration  depuis  2001  de  la comptabilité  de  gestion  environnementale dans ses processus. Ces efforts ont favorisé l’identification des coûts  associés  à  la  production  de  déchets  et  de  rejets,  et  ont permis d’analyser la manière dont les ressources sont perdues au fil des procédés de production.   
Conclusion 


Le SME, selon la norme ISO 14001, est une composante du système de management général d’une entreprise qui vise à gérer ses aspects environnementaux.


Pour mettre en place un SME, un ensemble de cinq (05) étapes doit être respecté: mise en place d’une politique environnementale, planification des objectifs, mise en place des actions, contrôle des actions et enfin revue de direction, le tout dans une perspective d’amélioration continue.


Afin d’atteindre son objectif qui est la PE et son évaluation, le SME utilise plusieurs disciplines, à titre d’exemple: les techniques de CE, celles-ci feront l’objet du troisième chapitre. 


Atteindre la PE sans compromettre la performance économique est un objectif qui a fait objet de plusieurs débats contradictoires mais les acteurs ayant réalisés des études sur le fait que le SME a un impact positif sur les deux (02) performances l’ont emporté sur les autres grâce aux cas étudiés d’entreprises, tels que: Norsk Hydro, Dow Chemical, Canon, … cités précédemment.  

Chapitre 03 :
Contexte de la comptabilité environnementale

Introduction 


La CE a été créée afin de collecter, traiter et communiquer des informations environnementales qui seront utilisées à chacune des étapes de fonctionnement du SME, pour évaluer les coûts et les gains des projets et des actions et également pour démontrer l’influence de la PE sur le résultat et le bilan. Elle a été créée aussi, dans le but d’identifier les réductions de coûts et les autres opportunités d’amélioration du résultat, en vue de prouver les gains futurs des investissements à long terme et enfin pour évaluer l’éco-efficience et/ou la soutenabilité de l’activité. 


Suite à tous ces avantages, le troisième chapitre de ce mémoire a été consacré pour la présentation de la CE. Il procédera comme suit: la première section exposera les facteurs qui ont contribué à son émergence et les différentes définitions attribuées à ce concept. La deuxième affichera les modèles existant en la matière. Et enfin, la troisième évoquera les multiples techniques de cette comptabilité.     

Section 01 : Emergence de la comptabilité environnementale


Suite aux limites constatées au niveau de la comptabilité traditionnelle concernant la prise en compte de l’environnement écologique dans la gestion de l’entreprise, et l’apparition de quelques facteurs qui ont provoqué le changement de la vision qu’il faut avoir de la comptabilité, la CE est apparue. Tous ces points évoqués seront exposés dans cette première section.

1. Limites de la comptabilité traditionnelle et facteurs d’émergence


Ce premier point présentera les limites de la comptabilité traditionnelle et les différents facteurs qui ont contribué à l’émergence d’une nouvelle comptabilité appelée « comptabilité environnementale ou verte ».

1.1. Limites de la comptabilité traditionnelle  

Les critiques  à  l’égard de  la comptabilité  traditionnelle concernent le  traitement des  impacts environnementaux  qui sont très  variées. Elles tournent principalement  autour  de  trois (03)  éléments: le  traitement  des  externalités,  l’allocation inefficace des coûts et le traitement des obligations environnementales.

· Le traitement des externalités

L’externalité est définie dans le contexte de la comptabilité comme étant l’absence de traitement d’un coût, souvent sociétal, par le système comptable. A titre d’exemple, le déversement de produits polluants représente un coût pour la société qui n’est pas internalisé dans les résultats comptables des entreprises, ceci répond à la définition d’une externalité.


La notion d’externalité est exclue depuis toujours du système comptable traditionnel. Ceci est dû tout d’abord aux fondements de la comptabilité financière reposant sur le postulat de la personnalité de l’entreprise qui délimite les frontières de l’information comptable et exclue les coûts sociaux engagés par celle-ci. Et ensuite, à la difficulté d’établir une valeur monétaire aux coûts sociaux, et ce malgré l’existence de nombreuses méthodes d’évaluation développées.

· L’allocation inefficace des coûts  


Les outils traditionnels de la comptabilité n’offrent pas une information adaptée aux besoins spécifiques liés aux enjeux environnementaux. L’information environnementale se retrouve très souvent noyée dans des agrégats de coûts et de revenus ne permettant pas de dégager les  bénéfices  et  les  pertes  inhérents  à  ce  domaine, ce qui complexifie le processus de prise de décision.

· Le traitement des obligations environnementales 


Vu la nature incertaine et très complexe des obligations environnementales, les méthodes et les bases de mesure pour chiffrer les obligations et les risques environnementaux sont  limités et reposent sur de nombreuses estimations, rendant ainsi difficile l’adoption de normes générales et applicables.

1.2. Facteurs d’émergence


Face aux limites précédemment citées de la comptabilité traditionnelle pour la prise en compte du capital naturel
 et à l’apparition de deux (02) éléments: un cadre légal plus stricte dans le domaine environnemental et des pressions provenant de parties prenantes de plus en plus aiguës, un nouveau type de comptabilité est né sous l’appellation de la «comptabilité environnementale», poussant ainsi les entreprises à revoir certaines de leurs pratiques quant à la prise de décision et à la divulgation de l’information environnementale. 


Ces deux (02) facteurs visant l’adoption de pratiques respectueuses sur l’environnement ont eu les impacts suivants sur l’émergence de la CE
.

· Cadre législatif plus stricte 


Le contexte législatif actuel en matière d’environnement a été initié, dans les années 1970, par la prolifération des ententes  internationales (représentées par des déclarations, des  conventions,  des  chartes  et des accords) signées  par  les  états  les  plus  industrialisés. Ceci a conduit  les  entreprises à mettre  en  place  des mécanismes  assurant  une  conformité  réglementaire. Ce qui conduira leur système  de  CE à prendre  des décisions plus éclairées face aux enjeux environnementaux légiférés, et de démontrer par cette initiative les efforts mis de l’avant par les entreprises en termes de prévention et de protection de l’environnement.

· Pressions des parties prenantes 

Les législateurs ne représentent qu’un pôle de pression sur l’entreprise qui est influencée par un ensemble de parties prenantes internes (employés, gestionnaires, administrateurs) et externes (groupes de pression, agences de régulation, actionnaires, fournisseurs, clients, communauté, public) avec une tendance assez rapide et des exigences assez pointues durant ces dernières décennies. Ces pressions ont créé un engouement pour l’investissement vert et éthique sur les marchés financiers et ont contribué aussi à la mise en place d’instruments d’économie politique, tels que: les taxes vertes, les normes, les subventions et les permis négociables. 

Pour faire face à ces pressions, les entreprises ont mis en place des SME où le rôle premier de la fonction comptable étant d’expliquer comment l’entreprise utilise ses ressources.

2. Présentation de la comptabilité environnementale et de ses enjeux 


C’est au début des années 1970 que les tous premiers travaux de CE apparaissent;  en comptabilité nationale, les Américains Nordhaus et Tobin avec leur ouvrage « Is growth obsolete ? ( la croissance est-elle obsolète ? » en 1971 marquent le point de départ d’une série de tentatives de réforme des indicateurs du PIB;  en comptabilité d’entreprise, le Suisse Müller-Wenk avec son essai « Ökologische Buchhaltung, eine Einführung »   (Comptabilité   écologique, une introduction),  publié en 1972,  peut  être considéré comme  le pionnier  de  la littérature mondiale en ce domaine. C’est que, par la suite que cette comptabilité s’est développée en Europe (et tout particulièrement en Europe continentale) avec les publications des Français Labouze,   Christophe,   Antheaume, du Suisse Schaltegger et des Anglais Gray et Bebbington. Il faut toutefois souligner qu’une littérature très importante a également émergé au Japon et aux Indes mais la barrière de la langue joue un rôle dissuasif. Ceci pousse le lecteur à se poser la question suivante: Qu’est ce que la CE ?  

2.1. Définition de la comptabilité environnementale
Du fait qu’il n’existe pas de consensus sur une définition de la CE, le choix s’est porté sur les trois (03) premières définitions qui sont apparues dans le domaine et qui sont les plus mentionnées dans les ouvrages et les articles scientifiques.

Selon GRAY (Grande Bretagne,1987), la CE est  un  processus  de communication  sur les effets environnementaux  des  actions  économiques  d’une organisation. Elle se trouve à l’intersection entre le SIE (Système d’Informations Environnementales) et le SIC. Elle participe à l’évaluation des flux entre l’entreprise et son environnement au sens large, ainsi qu’à la gestion et à la communication aussi bien sur le plan environnemental que sur le plan financier
. 

La figure ci-dessous illustre cela de manière claire: 

Figure N°01 : Place de la CE entre le SIE et le SIC

Source: R. GRAY, Accounting and environmentalism: an exploration of the challenge of gently accounting for accountability transparency and sustainability, Accounting, Organization and Society, Vol. 17, N°5, 1992, pp 399-425.

Selon CHRISTOPHE, la CE est définie comme un système d’information efficient sur le degré de raréfaction des éléments naturels liés à l’activité des entreprises, utilisable pour réduire cette raréfaction et pour informer les tiers. Ainsi, elle bouscule les SIC traditionnels incapables de manipuler des informations environnementales.


Pour MIKOL, concevoir une CE revient à prendre en compte systématiquement des faits liés à la protection et à la remise en état de l’environnement. De façon plus large, les 

relations entre l’entreprise et son environnement naturel qui fait référence à: l’eau, l’air, le bruit, la faune, la flore, les ressources minérales et le cadre de vie.

La communauté des chercheurs et des praticiens  qui ont réfléchi et expérimenté  sur  le rôle que devrait avoir la CE est partagé entre une vision  limitée, essentiellement  technicienne, et une vision élargie, correspondant  pratiquement à un engagement philosophique qui dénonce l'incapacité de la comptabilité traditionnelle à favoriser la protection de l'environnement et le DD. Néanmoins, ils se sont mis d’accord sur le fait que la CE vise la PE et qu’elle est un outil essentiel dans la prise de décision.  

Pour s’affirmer et se différencier de la comptabilité traditionnelle, cette CE s’est approprié un ensemble de concepts qui lui sont propres, tels que: la valeur ajoutée négative, le rapport environnement, le budget environnement, l’analyse du cycle de vie, etc.

Pour atteindre ses objectifs, la CE utilise des données de type diversifié, tel que: des données quantitatives financières, quantitatives non financières et qualitatives: 

· Les données quantitatives financières

Ce type de données correspond essentiellement à des coûts ou à des produits.  Certains coûts sont directs et faciles à identifier telle qu'une mesure corrective pour se conformer à une exigence réglementaire.  Certains sont des coûts cachés qu'on oublie de relier à une activité ou un produit spécifique, lesquels se retrouvent dans les frais généraux tels les coûts d'élimination des matières résiduelles ou les coûts des contrôles et des tests environnementaux. D'autres sont reliés à des coûts futurs comme la restauration d'un site après l'exploitation et enfin, certains sont reliés à des coûts éventuels, par exemple, à la réclamation d'un tiers suite à un déversement.

· Les données quantitatives non financières

Les données quantitatives non financières portent sur les intrants comme les ressources énergétiques, etc. et les extrants représentés par les produits finis, les sous-produits et les impacts que les activités, les produits ou les services de l'entité peuvent produire sur l'environnement. 

· Les données qualitatives

Bien que la plupart des données divulguées en matière d'environnement soient de nature quantitative, il arrive, surtout faute d'outils de mesure précis et d'objectifs, que l'on retienne certaines données ou informations de nature qualitative à l’exemple de la mesure de satisfaction ou encore le niveau du risque environnemental de l’organisation.

2.2. Enjeux de la comptabilité environnementale
Les  atouts  que  présente  une  CE pour l’organisation qui la met en œuvre sont les suivants
:  

· Remplir  et devancer les  obligations  légales
La tenue de comptes spécifiques permet à l’entreprise d’organiser une veille, un état d’alerte,  et  de prévenir  rapidement  les  dépassements qui pourraient l’exposer à des pénalités financières. 

· Gérer les risques

En adoptant ce type de comptabilité, l’organisation est susceptible d’avoir une meilleure connaissance d’elle-même. C'est-à-dire, identifier ce à quoi elle est exposée  (pollutions,  catastrophes  naturelles,  accidents…),  mais surtout « prévenir  plutôt  que  de  guérir »: en prévoyant par exemple les  coûts  de  dépollution  d’un  site industriel, la  stérilité d’un  terrain agricole, …etc.  

· Trouver  des  segments  d’activités  où  les  améliorations  sont  possibles


La  CE vise à ouvrir des perspectives sur des champs de l’activité où les gains d’efficacité (économique et écologique)  sont  possibles et ce en offrant une  visibilité sur des données et des paramètres auparavant ignorés de l’entreprise,  et  sur  lesquels  aucun  travail  d’optimisation  n’a  été  entrepris,  faute  de mesure. 

Section 02: Typologie de la comptabilité environnementale

Après avoir mis la lumière sur le concept de la CE et des facteurs qui ont contribué à son émergence, cette section se chargera de présenter les différents critères de classification de cette comptabilité, ainsi que les divers modèles existants en présentant les fondements de chacun et les entreprises qui ont pris l’initiative de les adopter.

1. Critères de classification des comptabilités environnementales


On peut utiliser cinq (05) critères  fondamentaux pour classer les CE:

1.1. L’objectif


Ce  premier  critère prévoit de distinguer  les CE  qui  visent à assurer  la conservation  du capital naturel de celles qui tendent seulement à respecter les obligations environnementales. Le premier  type  de comptabilité appelé «comptabilité  environnementale  écologique» (CEE)  permet d’assurer  la mesure de  la dégradation effective du capital naturel et de son  éventuelle  conservation  et  de  déboucher  sur  un  résultat différent de celui de  la comptabilité financière par  l’enregistrement des externalités. Le deuxième type de  comptabilité nommée «comptabilité financière environnementalement différenciée» (CFED) débouche sur un résultat qui ne se différencie pas de celui de la comptabilité financière, le seul intérêt de ce type de comptabilité est de permettre la mise en évidence  des  efforts  environnementaux  de  l’entité  ce  qui  suppose  qu’elle  est  capable  et désireuse d’identifier et de montrer séparément ses dépenses en faveur de l’environnement.

1.2. Le champ géographique des impacts


Ce deuxième critère apparaît comme une sous-catégorie du premier; certaines CE  ne  retiennent  que  les  impacts directs  qui  résultent  de  la  seule  activité  productrice  de  l’entité alors  que  d’autres prennent en compte les impacts indirects de cette entité. Cette question complexe renvoie au problème du degré de responsabilité  des  entités  sur  leurs  activités  au  niveau  des fournisseurs et des consommateurs.

1.3. Le type de conservation des capitaux 


Dans une CFED le seul capital  véritablement  à  conserver  est  le  capital  financier  apporté  par  les  investisseurs. Par contre dans le cas d’une CEE, deux (02) capitaux postulent  à  la  conservation: le  capital  financier et le capital naturel. Ces deux (02) approches sont associées à deux (02) modèles extrêmes de conservation: le modèle «faible» qui considère que  le capital financier peut se substituer au capital naturel et que c’est le montant global des deux capitaux qui doit être conservé, par contre le modèle «fort» affirme que les deux capitaux sont complémentaires et doivent être conservés séparément.

1.4. Le pouvoir de décision 


Toute comptabilité est subjective au sens où son architecture et notamment son concept de résultat dépend d’un sujet qui a le pouvoir. Dans les CFED où on admet qu’il n’y a 

qu’un seul capital, le pouvoir appartient aux investisseurs et  le résultat est le leur. Dans  le cas où  il y a un deuxième capital (naturel), la question est plus complexe et les représentants des capitaux non financiers peuvent prétendre au pouvoir.

1.5. L’évaluation des résultats


Le problème d’évaluation des résultats dans le cas des CEE oppose deux (02) partis, celui qui ne peut pas agréger les différents impacts sur l’environnement à celui qui veut agréger tous ces impacts. Les premiers pensent que ces impacts sont trop divers pour être comparés et les  seconds,  par  contre,  définissent  des  unités  de mesure commune en vue d’une agrégation, mais divergent à nouveau entre eux: suite au refus de certain d’utiliser les unités monétaires parce qu’elles ne peuvent valablement refléter les agressions contre la nature, les théoriciens ont proposé de valoriser les impacts sur la nature avec des unités non monétaires telles que des unités de surface, de degré de toxicité ou d’énergie, etc.   

2. Modèles existants de comptabilités environnementales


Cette partie exposera les différents modèles de CE (les critères de classification mentionnés ci-dessus sont repris quelque part dans la présentation de ces différents modèles de CE):

2.1. Le compte de résultat environnemental : l’exemple de PUMA


Régulièrement saluée par l'ONU pour son engagement en faveur de l'environnement, Puma qui fait partie du groupe PPR s'est lancée dans une politique de DD innovante. En 2001, elle publie un bilan  de  l’impact de ses activités sur l’environnement sous la forme d’un         « compte de résultat  environnemental » monétarisé. Cette initiative est une première au niveau mondial, car aucune étude sur le coût de l’impact environnemental n’avait jusqu’alors été menée, mais elle n’est pour l’instant pas certifiée par un auditeur indépendant car « avant d’être un outil de transparence, c’est un outil de management », selon le PDG Jochen Zeitz.  Il n’est pas pour autant exclu qu’à terme cela soit possible. Pour réaliser ce compte de résultat, Puma s’est entourée de spécialistes tels que Truscost (un bureau d'études) et Price Waterhouse Coopers (un cabinet d'audit) et s’est basée sur plusieurs études scientifiques, notamment celle de Pavan Sukhdev
.  


Afin d’avoir cette comptabilité, l’entreprise doit d’abord sélectionner les paramètres  qu’elle entend mesurer et qui  constituent  son  champ  d’étude.  Le choix de ces  paramètres    se  justifie  par l’importance des enjeux qu’ils présentent: pour PUMA, ce sont par exemple les émissions de gaz à effet de serre,  la consommation en eau, l’utilisation du sol, la pollution atmosphérique et la production de déchets.


Une fois ces paramètres définis, PUMA ne se contente pas seulement de mesurer les impacts directs, mais aussi les impacts de tous les acteurs figurant dans la chaîne de valeur, c’est-à-dire les fournisseurs, les sous-traitants, etc. Après cette étape, elle passe à la phase de monétarisation  où elle commence d’abord par des mesures physiques, puis elle leur applique un prix qui reflète les coûts des dommages créés (et ce en se basant sur différentes études comme celle mentionnée au début).  

Sur la base de 66 euro/tonnes
 de CO2 émis, PUMA peut afficher que l’ensemble du processus de production et distribution de ses produits coûte 58  millions en termes de pollution atmosphérique. L’eau consommée est monétarisée à hauteur de 0,81 euro/m3
 soit  47 millions pour signifier le coût que la chaine de  production fait porter à la société en mobilisant des ressources en eau. De même,  l’utilisation des  sols  (108 000 hectares)  est monétarisée  à hauteur de  37 millions d’euro, pour signifier que  l’usage des terrains par  la chaine de production empêche  la société d’y développer  d’autres  usages,  réduit  la  richesse  de  la  biodiversité  et  dégrade  le  potentiel  de  ces terrains pour des usages futurs, et on note aussi 3 millions de déchets dégagés. Au total, l’impact environnemental est chiffré à           145 millions d’euro. 


On pourrait lire ces coûts comme une dette de l’entreprise envers  le reste de la société pour dégradation de l’environnement. Mais, il ne s’agit pas d’une dette au sens propre: car PUMA ne s’engage pas à investir 145 millions dans la restauration du capital naturel.  La  CE  de  PUMA  n’est  pas  financière,  mais  purement analytique:  elle  ne  sert  qu’à  fournir  des  informations et aider la firme à définir ses projets de soutenabilité. 

2.2. La comptabilité universelle


La comptabilité universelle
 est apparue dans le but de défendre une nouvelle hiérarchie des enjeux dans l’activité économique, ceci est survenu du fait que le profit financier ne peut se substituer sans limite à des pertes d’autres capitaux tels que le capital humain ou environnemental. Cette nouvelle hiérarchie est présentée comme suit: en  premier  lieu, « l’homme  créateur  de  richesse »,  ensuite, « l’environnement qui  englobe  l’homme  et  le  supporte »,  enfin  « l’économique  (le  financier) comme  indicateur  de  richesse ». 


La comptabilité universelle a été  créée  par  Jacques DE SAINT FRONT
  et  Michel  VEILLARD
.  Son application  pratique  est  développée dans  le  cadre  d’une  mission  
pilote avec McDonald’s France
. Sa diffusion ainsi que la supervision des travaux d’application ont été assurées respectivement par le Cabinet Figuris
 et le club Développement Durable de l’Ordre des Experts Comptables.


La mise en œuvre de cette comptabilité nécessite une concertation soutenue avec l’ensemble des parties prenantes, cette concertation se déroule selon deux (02) étapes:  

· La première est d’identifier les indicateurs « physiques » et de les co-construire, donc s’appuyer sur des métriques courantes, par exemple mesurer des superficies qui ont été artificialisées pour caractériser les atteintes à la biodiversité. 

· La deuxième consiste en une négociation pour procéder à une conversion des indicateurs en euros de représentation. On crée ainsi des euros environnement, des euros sociaux, etc. 



Toutes ces informations peuvent être publiées dans des états chiffrés dans l’Annexe aux comptes financiers, éventuellement certifiables par le commissaire aux comptes.


Afin d’atteindre son objectif, la comptabilité universelle a conçu quatre (04) domaines comptables: une comptabilité sociale, une comptabilité sociétale, une comptabilité de l’environnement et une comptabilité de la gouvernance. Celle-ci sont présentées comme suit:

· Domaine comptable du Social



Ce domaine traite deux (02) dossiers fondateurs: un meilleur partage de la valeur ajoutée en faveur des salariés et une prise en compte des personnes dans leur entièreté (avec une concertation permanente). 


Le premier thème « Partage de la valeur ajoutée » est décrit comptablement par son impact sur la masse salariale dont on vérifiera l’augmentation progressive. Le deuxième thème « Personne dans son entièreté » est très délicat à appréhender, ce sont des approches qualitatives par entretiens et avec des vérifications qui croisent les assertions des uns avec celles des autres. On obtient des qualifications plutôt que des quantifications. Affecter un prix, donc une valeur arbitraire à ces indications qualitatives relève de la responsabilité de l’expert-comptable.

· Domaine comptable sociétal


Ce domaine s’intéresse aux bénéfices environnementaux et sociaux qu’engendre la conversion écologique des processus industriels de l’entité. Ce basculement du cœur du métier vers l’écologie n’est possible que grâce à l’éco conception et à l’économie de fonctionnalité
. 


L’enregistrement comptable de ces empreintes écologiques et sociales se fait au moyen d’une négociation et co-construction avec les parties prenantes.

· Domaine comptable de l’environnement 


Le domaine comptable de l’environnement passe par deux (02) étapes: la première concerne la mise en place d’une comptabilité des matières et la deuxième le domaine comptable environnemental proprement dit. On peut illustrer ces étapes par l’exemple suivant:  


La problématique de la pollution climatique, par les émissions d’énergie thermique nucléaire et des gaz à effet de serre, donne lieu à un enregistrement des données physiques (joules dissipés dans l’atmosphère et masse des molécules de gaz à effet de serre). La deuxième étape c’est l’affectation des prix à ces éléments afin de pouvoir les enregistrer en comptabilité du domaine environnement et ce après une concertation avec les parties prenantes. La possibilité que ces prix soient élevés est très grande et ce pour la raison que ces émissions auront un impact important si on ne les freine pas.

· Domaine comptable de la gouvernance 


La gouvernance intervient dans le cadre du DD en utilisant les moyens suivants:

- Un conseil d’administration ou équivalent (cercle des conseillers du dirigeant); 

- Une direction du DD ou équivalent (responsable Qualité, responsable Achats);  

- Une sensibilisation massive des  collaborateurs;  

- Un plan de formations professionnelles aux techniques soutenables: par exemple bâtiment (isolation) énergie (énergies renouvelables) pour s’approprier les nouvelles techniques.


La représentation comptable de la gouvernance apparait dans le coût des actions évoquées ci-dessus et de leurs effets. A titre d’exemple: la formation des équipes d’entretien aux techniques et matériaux doux pour le nettoyage des locaux et l’entretien des espaces verts, présente un coût que l’on connaît et qui sera enregistré comme étant un actif immatériel. Les produits engendrés par cette formation sont les retombées positives du recours aux techniques douces: beaucoup moins de pollutions chimiques, espacement dans le temps des actions de nettoyage. Ces deux exemples de produits (au sens comptable) seront constatés à la fois dans le domaine comptable de l’environnement, et aussi dans le domaine comptable de la gouvernance.


La tenue comptable de ces quatre (04) domaines se fait par l’utilisation de bilans d’ouverture et de clôture ainsi que par un compte de résultat.

· Bilan d’ouverture pour chacun des quatre (04) domaines comptables: Ce bilan expose un inventaire des différentes externalités ceci constituera un point de départ pour imaginer les actions souhaitables, par exemple: le repérage du stock historique des émissions passées  de CO2 amène à une prise de conscience d’impact et à la recherche de solutions réparatrices.

· Bilan de clôture pour chacun des quatre (04) domaines comptables: Celui-ci inscrit l’état atteint par chacune des externalités au terme de la période sous revue.

· Compte d’exploitation-compte de résultat: Il rend compte des changements intervenus entre les deux bilans.


Pour développer ces domaines, il faut connaitre quelques règles:

· L’année n’est pas nécessairement l’unité de temps pertinente, par exemple concernant le volet des gaz à effet de serre il faut compter jusqu’à dix (10) ans pour obtenir une séquence d’actions concrètes.

· La comptabilité universelle ne veut pas dire entreprendre la rédaction d’une liste sans fin de paramètres à mesurer, ce qu’il faut c’est choisir les plus pertinents. 

· La valeur économique des externalités n’est pas fixée par les marchés, elle résulte des différentes négociations entre les parties prenantes (ce qui s’appelle Valorisation par consensus). A noter aussi que la comptabilité universelle utilise la fonction de mesure de la monnaie, non pas sa fonction d’échange. Ce qui conduit à dire que  les  externalités ne sont pas vraiment internalisées,  puisque  leur  valeur  monétaire  ne  demeure  que  purement informative.

2.3. Le modèle CARE


La Comptabilité Adaptée au  Renouvellement de  l’Environnement (CARE) a été développée par Jacques  RICHARD
. Son objectif est d’assurer la conservation des capitaux naturel et humain par  la  restauration  systématique de  leurs  potentiels  productifs en utilisant la notion d’amortissement  des  actifs.


CARE est une comptabilité qui utilise les préceptes de la comptabilité en coût historique, c’est-à-dire  basée  sur  les  valeurs  réelles  de  vente  et  d’achat,  plutôt  que  sur  des  valeurs  de  marché prévisionnelles.


Pour le déploiement de CARE, il faut respecter six (06) étapes qui consistent à déterminer:

· Tous les inputs et outputs de l’entreprise sur l’environnement à l’aide d’éco-bilans (émissions de gaz à effet de serre, pollutions, …etc.) et de socio bilans (cas de stress produit par les conditions de travail, …etc.).

· Les impacts de ces inputs et outputs sur les capitaux naturel et humain. 

· En cas d’impact, comparaison des inputs ou outputs avec des limites environnementales déterminées par des scientifiques et dégager des écarts.

· Les meilleures mesures à prendre pour combler l’écart constaté et mettre fin aux causes de dégradations.

· Les coûts de ces mesures. 

· Intégrer ces coûts dans les charges du compte de résultat, si la dépréciation de la fonction environnementale est sûre ceci représente une charge d’amortissement ordinaire mais si elle est seulement possible, elle sera classée dans les dotations aux provisions. Cette intégration donne un compte de résultat du type:

Ventes

-  Consommation de matière première

-  Consommation de service extérieur

-  Amortissement du capital naturel

-  Amortissement du capital humain

-  Amortissement du capital financier

--------------------------------------------------

Valeur nette ajoutée (surplus) pouvant être distribuée aux différents contributeurs financiers ou réinvestie

· Intégrer les coûts dans le bilan:

· Insertion au passif d’un fonds de renouvellement destiné au  financement  des mesures de restauration (ce qu’on appellera « capital écologique », « capital santé », …). 

· Et à l’actif, un blocage  de  moyens  monétaires nécessaires  à  la  restauration  (actifs  liquides et que l’on appellera « actif écologique » ,…). 


Contrairement aux modèles cités précédemment, le modèle CARE  prend  à  revers  le  principe  souvent  posé  du DD qui consiste à dire que l’on s’endette auprès des générations futures, il s’agit de mettre en place une obligation interne de la génération actuelle de réparer sa dégradation des capitaux. Mais, la principale faiblesse de cette approche est qu’à ce jour, aucune mise en œuvre réalisée en entreprise n’a été publiée.

Section 03: Eléments clés de la comptabilité environnementale


Cette troisième et dernière section évoque les différentes techniques de CE et leurs origines. 

1. Techniques de comptabilité environnementale 


Selon la littérature française, on peut identifier six (06) principales  techniques de CE, celles-ci sont classées selon deux (02) critères: la nature de l'information (financière, physique ou qualitative) et l’utilisation de la technique (pour  la communication, la gestion ou  les deux).


La figure suivante expose ces différentes techniques:

Figure N°02 : Différentes techniques de CE
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Source: Elaboré sur la base de JP. LAFONTAINE, Op.cit., p 14.
1.1. Comptes verts


Les comptes verts permettent d’inclure des informations environnementales dans la comptabilité financière classique.  


Pour parler de comptes verts, l’entreprise recense d’abord les différentes dépenses  liées à l'environnement qu’elle répartit en  dépenses environnementales comptabilisées immédiatement (soit en charges comme les taxes environnement, soit en actifs) et en passifs environnementaux générant des provisions. 

Les dépenses environnementales sont définies comme étant des dépenses effectuées en vue de prévenir (coûts de prévention), réduire ou réparer les dommages que l’entreprise a occasionnés ou pourrait occasionner par ses activités (coûts de dégradation), à l’environnement. Ces coûts sont liés à:

· L’élimination des déchets et aux efforts entrepris pour en limiter la quantité;

· La lutte contre la pollution des sols et des eaux;

· La préservation de la qualité de l’air et du climat;

· La réduction des émissions sonores;

· La protection de la biodiversité et du paysage.


Lors de l’évaluation de ces dépenses environnementales, on rencontre plusieurs difficultés, celles-ci sont liées aux problèmes de l’individualisation des coûts, à l’incapacité d’assurer l’exhaustivité dans la sélection des impacts environnementaux et à l’absence d’un marché pour certain biens et services
: 

· L’individualisation des coûts s’avère malaisée lorsqu’une action peut contribuer, en même temps, à réduire les nuisances et à changer les conditions de production. Par exemple, le renouvellement d’installations de production peut engendrer des difficultés pour déterminer la part du coût des installations imputable à la protection de l’environnement et celle relative à l’activité normale de production.  

· Les coûts de dégradation de l’environnement doivent comprendre, outre les coûts de dégradation résultant du processus de production, tous les coûts relatifs au produit jusqu’à son élimination finale. Or une fois que le produit a quitté l’entreprise, cette dernière n’est plus maitresse de son devenir après utilisation. L’abandon du produit, après usage, dans le milieu naturel, ou son dépôt dans un container en vue de sa valorisation ou de son recyclage sont deux (02) attitudes de l’utilisateur du produit qui ont un impact écologique totalement différent. L’exhaustivité des coûts de dégradation du milieu naturel ne peut donc pas toujours être garantie. 

· Le coût écologique d’une pollution ne peut être estimé dans tous les cas étant donné l’absence de marché pour certains biens ou services environnementaux. Dans certain cas, une estimation peut être donnée par le coût de la remise en état du site pollué.


Ces différentes dépenses sont appuyées par neuf (09) normes IAS sur vingt-neuf (29) et trois (03) normes IFRS sur neuf (15), exhibées dans le tableau suivant:

Tableau N° 01:Normes IAS/IFRS concernées par le volet environnement
	Normes
	Intitulé de la norme
	Contenu Volet environnement

	IAS

IAS
	IAS 1
	Présentation des états financiers 
	Avec la présentation optionnelle des états financiers, on peut intégrer les impacts environnementaux et les présenter. 

	
	IAS 2
	Stocks
	Cette norme est utilisée surtout dans les industries très polluantes (par exemple dans l’extraction minière) pour  reconnaître  les déchets comme des actifs avec une valeur résiduelle.



	
	IAS 8
	Méthodes comptables, changements d’estimations comptables et erreurs
	Les  aspects de cette norme s’appliquent aux éléments environnementaux. Par exemple, des changements d’estimations comptables peuvent apparaître pour les éléments suivants: les provisions de démantèlement des équipements de contrôle de la pollution, les provisions pour la réhabilitation des coûts des industries minières, les provisions pour d’autres coûts environnementaux (pollution atmosphérique, nuisances sonores, gaz toxiques et déchets dangereux).



	
	IAS 10
	Evénements postérieurs à la date de clôture
	Certains de ces événements postérieurs à la date de clôture peuvent avoir un impact environnemental et doivent être décrits en précisant les causes qui les avaient produits.



	
	IAS 16
	Immobilisations corporelles
	Cette norme porte sur les immobilisations corporelles dont certaines visent à protéger l’environnement.



	
	IAS 20
	Comptabilisation des subventions publiques
	Cette norme contient une référence implicite à la distribution initiale de droits d’émission à effet de serre et à leur identification dans les états financiers.



	
	IAS 37
	Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels
	La norme décrit onze événements pouvant entraîner la comptabilisation de provisions. Quatre de ces événements concernent des dépenses ou risques environnementaux: les décontaminations de terrains, les forages pétroliers, les obligations liées à la mise en place d’infrastructures environnementales et les obligations de maintien en état ou d’amélioration d’équipements productifs. La norme impose aussi de décrire la nature et de justifier les montants provisionnés.



	
	IAS 38
	Immobilisations incorporelles 
	Les immobilisations incorporelles touchées par l’aspect environnemental sont représentées par les frais de recherche et de développement concernant la mise au point de technologies propres, de processus moins producteurs de déchets, de procédés permettant une meilleure insonorisation des installations, de techniques de production plus respectueuses de l’eau et des sols.



	
	IAS 41
	Agriculture
	Cette norme est sectorielle et elle s’applique à la comptabilisation des actifs biologiques (plantes ou animaux vivants), des produits agricoles au moment de  la  récolte, ainsi qu’aux subventions publiques agricoles. La norme ne précise aucune  information  liée à  l’environnement, mais vu que les actifs précédemment cités sont des éléments très sensibles du point de vue environnemental, une information complémentaire peut être fournie.



	IFRS
	IFRS 3
	Regroupements  d’entreprises
	La présente norme précise que  les actifs et  les dettes acquis dans un  regroupement d’entreprises doivent être évalués à leur juste valeur, évaluation qui peut  tenir compte de l’impact environnemental de ces éléments.



	
	IFRS 6
	Comptabilité des  industries d’extraction
	Cette norme concerne  les activités extractives, qui sont largement reconnues comme sensibles du point de vue environnemental. La norme est un guide pour  la comptabilisation à  l’actif des dépenses d’exploration et d’évaluation des ressources minérales. Elle prévoit aussi  les critères de  reconnaissance des obligations de démantèlement et de relocalisation suite à l’exploration de ressources minérales.



	
	IFRS 8
	Secteurs opérationnels
	L’IFRS 8 précise les éléments importants devant être fournis dans  les rapports annuels des grands groupes. Les sociétés diversifiées possèdent parfois un segment d’exploitation ayant un rapport direct avec la protection de l’environnement, comme l’énergie renouvelable, les services urbains,  les services de décontamination,  les technologies vertes,  le recyclage, … etc.




Source: Elaboré sur la base de l’article: E. BARBU et autres, Quelles normes IAS/IFRS utiliser pour le reporting environnemental ?, Revue Française de Comptabilité, N°440, 2011, pp 25-26. 


Pour un peu plus de détails, on peut recourir aux annexes. Par exemple via l’annexe on peut obtenir le détail sur la ventilation du montant des provisions pour risques environnementaux s’il est important. 

1.2. Valeur ajoutée négative 


La comptabilité traditionnelle ne prend en compte que les consommations de ressources qui ont un prix. Les consommations de ressources naturelles, dès lors qu’elles sont gratuites n’entrent  pas dans les calculs de coût. Longtemps, la gratuité des ressources naturelles s’est trouvée justifiée par le fait que ces ressources semblaient inépuisables. Mais, l’accroissement constant des consommations de ressources naturelles épuise certaines d’entre-elles. Même si des solutions techniques sont envisageables pour pallier ces carences, il n’y a aucune certitude quant à la possibilité de toujours trouver une solution technique adéquate. A terme, on ne pourra plus ignorer ces consommations actuellement gratuites. La pénurie ne sera évitée que s’il y a prise de conscience du risque d’épuisement et  d’incitation à moins consommer.  


Certaines entreprises ont pris, en dehors de toute obligation légale,  le parti d’évaluer ce que coûtait leur consommation du patrimoine naturel et de la retrancher de leur valeur ajoutée (d’où l’idée de valeur ajoutée négative). 


Comptablement, on va substituer à la notion traditionnelle de valeur ajoutée qui résulte de la différence entre productions et consommations intermédiaires, une nouvelle valeur ajoutée calculée de la manière suivante
:

Valeur ajoutée nette = valeur ajoutée traditionnelle - consommation du patrimoine naturel (valeur ajoutée négative).


Depuis quelques années on peut voir  dans les plaquettes de certaines sociétés, des comptes  de résultat qui présentent des valeurs ajoutées traditionnelle et nette, comme c’est le cas de: PUMA et McDonanld.
1.3. Analyse du cycle de vie (ACV)


L’ACV est l’un des outils les plus reconnus scientifiquement pour l’évaluation quantitative, des impacts environnementaux potentiels d’un produit, service ou procédé industriel.


Cette analyse est née de la formule suivante: 

ACV = Cycle de vie (d’un produit, service ou procédé industriel) + Ses Impacts environnementaux


L’ACV permet la  prise  en  compte  de  toutes  les  étapes du cycle de vie du produit: de l’extraction des matériaux jusqu’à sa fin de vie (aussi bien son élimination, que sa réutilisation ou son recyclage). Ce qui fait référence à la vision du « berceau à la tombe ».


Les impacts auxquels on fait référence dans l’ACV sont classés dans les catégories suivantes: Changement climatique, Impacts sur les écosystèmes, Impacts sur les ressources, Impacts sur la santé humaine.


Cette analyse s’effectue en quatre (04) étapes représentées par la figure suivante: 

Figue N°03:Etapes de l’ACV

Source: N. BOEGLIN et D. VEUILLET, Introduction à l’Analyse de Cycle de Vie (ACV): NOTE DE SYNTHESE EXTERNE, ADEME, 2005, pp 04-07.

· Dès le début de l’étude, les objectifs et les utilisations des résultats de l’ACV envisagés doivent être clairement explicités. Cette première étape est d’une importance vitale car elle constitue la base pour la suite de l’analyse. 

· La deuxième étape de cette analyse consiste à faire un inventaire des flux de matières (ressources minérales, fer, eau…) et d’énergies (pétrole, gaz, charbon…) entrant dans le système étudié ainsi que des flux sortants (déchets, émissions gazeuses ou liquides,…) correspondant à chaque étape du cycle de vie.

· La troisième étape consiste à réaliser une évaluation des impacts potentiels à partir des flux de matières et d’énergies recensés, et ce par l’utilisation de logiciels qui vont donner une quantification aux différents impacts environnementaux. 

· La dernière étape consiste à interpréter les résultats obtenus (à chaque étape) afin d’appliquer le principe de l’amélioration continue et de pousser vers l’avant la stratégie de l’entreprise. 


Vu l’importance de cette technique qui est l’ACV dans l’amélioration continue des entreprises, l’ISO a jugé nécessaire de la normaliser. De ce fait, elle lui a affecté la norme ISO 14040  « Management environnemental  - Analyse du cycle de vie  - Principes et cadres » qui décrit les caractéristiques essentielles de l’ACV et les bonnes pratiques de conduite d’une telle étude. Cette norme principale est subdivisée en ISO 14041 qui porte sur la définition de l’objectif, du champ de l’étude et de l’analyse de l’inventaire. La norme ISO 14042 précise les principales caractéristiques de la phase d’évaluation de l’impact du cycle de vie. Et enfin, la norme ISO 14043 fournit des exigences et des recommandations pour mener l’interprétation du cycle de vie. 


En dépit des avantages qu’elle possède, cette analyse est complexe et c’est ce qui conduit à la nécessité de posséder un grand nombre de données et de ressources. En conséquence, des investissements sont à prévoir (logiciel, bases de données, etc.). L’interprétation des résultats nécessite souvent un certain niveau d’expertise et sans l’application de bonnes pratiques, les résultats risquent de ne pas être pertinents.

1.4. Tableau de bord environnemental (TBE)


Le TBE est un système d’information se présentant sous forme d’un ensemble d’indicateurs, déterminés et suivis par rapport à des objectifs fixés. 


Les indicateurs environnementaux servent à réduire la grande quantité de données environnementales en un nombre limité d’informations clés, utiles à la prise de décision. Ils permettent d’évaluer les principales améliorations réalisées et de mettre en évidence les points faibles de l’entreprise. Ces indicateurs servent aussi de sonnette d’alarme en cas de problème. 


Selon la norme ISO 14031 « Evaluation de la performance environnementale », les indicateurs environnementaux présentés dans le TBE sont regroupés en deux (02) catégories: les  IPE (Indicateurs  de Performance Environnementale) et les ICE (Indicateurs de Condition Environnementale).


Dans la catégorie des IPE, on trouve deux (02) types d’indicateurs:

· Les IPM (Indicateurs de Performance de Management) qui fournissent des informations sur les efforts accomplis par la direction pour influencer la PE des opérations de l’entreprise, par exemple: le nombre d’heure de formation aux problématiques environnementales par employé. 
· Les  IPO (Indicateurs de Performance  Opérationnelle)  qui  produisent  des  informations  sur  la PE des opérations de  l’entreprise, comme la quantité de déchets par produit fabriqué. 


Dans  la seconde catégorie, les ICE donnent des informations relatives à la condition locale, régionale, nationale ou mondiale de l’environnement. Ils permettent de voir le lien entre l’état de l’environnement à un moment donné et les activités de l’entreprise. Ces données peuvent aider l’entreprise à mieux prendre en compte l’impact de ses aspects 

environnementaux, et donc faciliter la planification  et  la  mise  en  œuvre  de  l’évaluation  de  la  PE. 


Pour construire un TBE, il est nécessaire de poursuivre un processus de cinq (05) étapes
:

· La première étape consiste à réaliser un inventaire des aspects significatifs des activités de l’entreprise ainsi que des obligations externes auxquelles elle a souscrit.

· La deuxième étape projette d’établir un système d’indicateurs pertinents sur la base des processus qu’influence directement l’entreprise.

· La troisième étape s’occupe de la collecte des données à partir de différentes sources et d’assurer leur comparabilité dans le temps et dans l’espace. 

· La quatrième étape se traduit par l’utilisation des indicateurs par les différents départements de l’entreprise, afin de: contrôler, mesurer et suivre leurs impacts environnementaux. 

· La cinquième et dernière étape parle de la revue périodique des différents indicateurs afin de s’assurer de leur adéquation pour mesurer et améliorer les PE.    

1.5. Rapport environnemental


Le rapport environnemental est un des outils permettant d’informer les tiers des efforts consentis par l’entreprise en matière de protection de l’environnement et de rendre compte des résultats obtenus. La publication de l’entreprise d’un rapport environnemental peut être le fait d’une initiative spontanée ou le résultat de l’application d’un règlement.


Dans le cas où le rapport environnemental résulte d’une obligation légale, le contenu est au moins fixé dans ses grandes lignes. Par exemple, le gouvernement de la région flamande de Belgique a composé le rapport environnemental de quatre (04) sous rapports relatifs chacun à un domaine clé de la protection de l’environnement.

Dans l’autre cas, le contenu est fortement varié. Le tableau suivant illustre ceci:

Tableau N°02: Exemples de contenu des rapports environnementaux

	Entreprise chimique 1 (Société mère allemande)
	Entreprise chimique 2 (Société mère belge)
	Entreprise cimentière (Société mère suisse)

	Politique environnementale, de santé et de sécurité.

Moyens à mettre en œuvre. 
	Principes directeurs de la politique environnementale et actions y afférentes pour l’ensemble de l’entreprise et par site de production.


	Politique environnementale de l’entreprise.

Moyens mis à disposition.

	Présentation du site (activités et historique).
	Présentation de l’entreprise et des activités sur chaque site de production.


	Néant

	Impacts environnementaux potentiels des produits fabriqués.

Méthodes pour réduire le volume de déchets.


	Néant

Néant
	Néant

Néant

	Objectifs fixés (quantitativement et qualitativement) et plans d’action.


	Objectifs poursuivis décrits qualitativement. 
	Néant

	PE (données quantitatives sur les émissions et autres effets environnementaux)

Néant
	PE par secteur de l’environnement (données quantitatives), pour l’ensemble de l’entreprise et par site de production.

Actions réalisées (par secteur de l’environnement) pour réduire les nuisances au niveau des procédés, pour l’ensemble de l’entreprise et par site de production.


	PE et préoccupations écologiques majeurs de l’entreprise par secteur de l’environnement (données qualitatives et quantitatives).

Investissements réalisés et actions engagées pour limiter les nuisances.

	Etat d’avancement de la mise en place du SME.

 -Certifications projetées (EMAS, ISO 14001).-


	Néant
	Néant

	Informations relatives à la santé et à la sécurité (nombre d’accidents).
	Informations sur la sécurité au travail, sur l’ensemble de l’entreprise et par site de production.


	Néant

	Diffusion du rapport auprès des autorités, des services de sécurité, des institutions universitaires, des médias. 


	Néant
	Néant


Source: Elaboré sur la base de A. MORONCINI, Op-cit, pp 146-148.

La comparaison du contenu des rapports environnementaux de ces trois (03) entreprises montre des différences relativement importantes, ceci est dû au degré de transparence réellement souhaité par l’entreprise, lequel dépend en grande partie de sa politique environnementale et de la finalité de son rapport.


Le rapport environnemental peut constituer un complément au rapport financier ou être publié séparément. Ceci dépend de la dimension de l’entreprise, de l’impact de ses activités sur l’environnement et du caractère obligatoire ou non du rapport. 

1.6. Budget vert 


Afin de mettre en place toutes ces techniques et de réaliser ses engagements environnementaux, l’organisation consacre un budget pour cela. Le poids de ce budget varie d’une entreprise à une autre et cela selon son degré d’engagement dans le volet environnemental.  

2. Origines des techniques de comptabilité environnementale


Certaines techniques de CE sont assimilées à des innovations managériales et d’autres à des innovations comptables, voici donc quelques arguments qui appuient les deux propos
: 

2.1. Arguments pour assimiler les techniques de comptabilité environnementale à une innovation managériale 


Le fait d’adopter une innovation managériale vise à obtenir un plus grand nombre de  flux en sortie, par rapport à la technique précédente, en partant d’un nombre équivalent de flux en entrée.


Une technique de gestion est assimilée  à une innovation  managériale si trois (03) conditions sont respectées. La première est que cette technique  doit être une idée nouvelle issue soit d’une recombinaison  d'idées anciennes, d’un schéma  qui modifie l'ordre du présent, ou d’une  formule unique perçue comme nouvelle  par  les individus  concernés. La deuxième est que la technique doit exercer un impact direct sur  le mode  de management. Enfin, elle est dans l’obligation de contribuer à l’augmentation du stock de connaissances  dont disposent  les acteurs.


Les techniques de CE sont vues comme des innovations managériales car elles remplissent les conditions précédemment citées: 

· Elles sont considérées comme des idées nouvelles parce qu’elles sont soit des recombinaisons  de  techniques  comptables traditionnelles, soit des techniques originales dans le monde de la comptabilité. Le tableau suivant illustre leur classification:

Tableau N°03: Type d’innovation des techniques de CE

	Techniques comptables déjà utilisées dans  les entreprises
	Techniques spécifiques au traitement des informations  sur l'environnement

	· Comptes verts

· Budget vert


	·  ACV (Ecobilan) 

·  Valeur ajoutée négative 

·  TBE

·  Rapport environnement




Source: Elaboré sur la base de l’article: JP. LAFONTAINE, Op-cit,  p 116.

· Elles exercent un impact direct sur le management de l’entreprise et ce en intervenant à chacune des étapes de fonctionnement du SME (évaluation des coûts, des gains de projets, de  l'éco-efficience, …etc.) et en assurant la diffusion des informations environnementales. 

· Elles permettent d’augmenter le stock de connaissances  collectées,  traitées et communiquées et cela par l’utilisation du SIC qui comprend des informations non communiquées par la comptabilité traditionnelle.

2.1. Arguments pour assimiler les techniques de comptabilité environnementale à une innovation comptable

Une innovation comptable est une  innovation managériale faisant partie du SIC et perçue par les professionnels de la comptabilité comme une  technique  qui a modifié  ou qui va modifier à terme leurs pratiques et le périmètre de  leur responsabilité.


Il existe trois (03) techniques de CE qui sont classées comme des innovations comptables car elles répondent aux critères citées ci-dessus, ces techniques sont: la création de comptes verts, la mise en œuvre d’une procédure budget/contrôle des dépenses vertes et le rapport environnement. 

Conclusion 

Les limites de la comptabilité traditionnelle dans la prise en compte des aspects environnementaux, l’apparition d’une réglementation plus rigide dans le domaine environnemental et la pression des différentes parties prenantes ont contribué à l’émergence d’une nouvelle comptabilité appelée comptabilité environnementale. Celle-ci a pour objectif de rendre compte du degré de raréfaction des éléments naturels utilisés dans les diverses activités.

Rentrant dans une perspective de DD, cette CE s’est créée plusieurs modèles pour répondre aux exigences des piliers de ce développement, ces modèles sont: le compte de résultat de PUMA, la comptabilité universelle de Jacque de SAINT FRONT et enfin la le modèle CARE de Jacque RICHARD.  


Afin d’accomplir ses missions, la comptabilité verte s’est dotée de multiples techniques, qui ont été classées comme des innovations managériales et comptables. Ces techniques sont les suivantes: les comptes verts résultants des différentes normes IAS/IFRS, la valeur ajoutée négative visant à calculer la valeur ajoutée réelle engendrée par les efforts de l’entreprise, l’ACV qui s’intéresse au calcul des différentes émissions lors des étapes du cycle de vie d’un produit, le TBE qui à travers les différents indicateurs qu’il inclut ambitionne le pilotage de l’entreprise, le rapport environnement qui vise à communiquer sur la situation environnementale de l’entreprise et les différents efforts entrepris dans ce créneau, et enfin le budget environnement sans lequel  tout ces efforts ne seront réalisables.    

Chapitre 04: 

Pratiques et réalités environnementales du management et de la comptabilité au sein des entreprises algériennes certifiées ISO 14001 
Introduction 
Après avoir évoqué dans la partie théorique les concepts clés (DD, SME, technique de CE, stratégie environnementale, etc.) qui serviront à fournir des éléments de réponses à la problématique de recherche, on commence à présent l’étude pratique menée au sein des entreprises algériennes certifiées ISO 14001.

Cette étude débute par un passage macro où est exposé le volet environnemental en Algérie (états des lieux et initiatives entreprises). 

Ensuite, elle enchaîne par une description du comportement, managérial et plus précisément comptable, des entreprises certifiées ISO 14001 vis-à-vis de l’environnement afin d’en sortir avec des conclusions adaptées au contexte algérien.

Section 01: Environnement écologique en Algérie.

La prise de conscience de l’Algérie pour l’environnement écologique s’est traduite par un ensemble d’actions. Avant de citer ces différentes initiatives entreprises, il est nécessaire de faire d’abord un état des lieux de l’environnement afin de montrer les différents dégâts qu’il a subit.  

1. Etat de l’environnement écologique en Algérie



Selon le dernier Rapport National sur l’Environnement en 2011, les éléments écologiques tels que l’eau et l’air sont les plus affectés par la pollution. Leur état actuel est présenté comme suit:  
1.1. Les ressources en eau



Les ressources en eau de l’Algérie sont évaluées globalement à 19 milliards de m3, ce qui correspond à un potentiel d’environ 500 m3/ hab./an. De ce fait, l’Algérie se situe dans la catégorie des pays pauvres en ressources hydriques au regard du seuil de rareté fixé par la Banque Mondiale à 1000 m3/ hab./ an.


L´accroissement de l’urbanisation et le développement des activités industrielles, accompagnés d’une augmentation de la consommation d’eau (à usage domestique 2,3 milliards de m3, en irrigation 3,9 milliards de m3 et en industrie 0,2 milliards de m3) a engendré une quantité importante d’eaux usées rejetées dans le milieu naturel et excédant les capacités d´autoépuration des oueds. Le volume annuel de ces eaux usées rejetées: d’origine domestique est estimé à 900 millions m3/an, d’origine industrielle est de  120 millions de m3/an, leur rejet sans traitement contribue de façon alarmante à la pollution des eaux  de surface, des eaux souterraines des nappes alluviales et des sols.

1.2. L’air   

Les principaux problèmes de la pollution atmosphérique représentés par les émissions de: CO, SO2, NO2, O3, Plomb et benzène,  proviennent des activités humaines, en particulier du trafic routier ou on constate la présence de 2.691.075 véhicules touristiques avec un taux moyen de motorisation de 136 véh. /1000 habitants, qui est l’un des plus élevé en Afrique. Pour un pays non constructeur d’automobile, il s’agit d’un taux record. A titre de comparaison, dans les pays voisins la motorisation moyenne reste en dessous des 90 véh/1000 hab, ce taux de motorisation a conduit à une demande de 12 millions de tonnes de carburant.  Les installations industrielles vieillissantes et toutes les activités utilisant la combustion (installations thermiques, chauffage domestique, incinération de déchets à l’air libre,..) ainsi que les émissions naturelles dues à l’érosion des sols, aux incendies et aux émissions des végétaux contribuent également à la pollution atmosphérique.
 
1.3. Le sol

Les statistiques concernant la pollution des sols en Algérie ne sont pas nombreuses, ceci est dû à la non prise en compte de l’état pour cet aspect de l’environnement. Ces propos sont basés sur l’investigation réalisée au niveau de la réglementation algérienne dans le domaine. Néanmoins, un chiffre est communiqué, c’est celui d’une étude réalisée en 2006. Celui-ci annonce 145 sites (équivalant de 390.000 Kg de terre) contaminés aux POP
 (Polluants Organiques Persistants).   


Touts ces dégâts n’ont pas seulement causés des dégradations pour l’environnement, mais ils ont aussi eues des effets sur la population et leur bien être et sur les activités économiques.  

2. Orientations du législateur en matière de protection de l’environnement


Afin de limiter les conséquences sur l’environnement des dégâts causés par l’homme et ses pratiques irrationnelles, l’état a entrepris des initiatives internationale, régionale et nationale.   
2.1. La démarche internationale


La première initiative internationale de l’Algérie est: la participation à la Conférence Mondiale de Stockholm en 1972. Depuis cette date, elle a ratifié une vingtaine de conventions et protocoles internationaux dans le domaine: Le protocole de Montréal
 en 1997, le protocole d’Aarhus
 en 1998, la convention de Bâle
 en 1998, le protocole de Kyoto en 2005, la convention de Stockholm
 en 2006, …etc.  


S’engager dans ces protocoles et conventions offre des possibilités de financement (de la part du FEM (Fonds pour l’Environnement Mondial)
, de la Banque Mondiale
, …etc.) pour les différents programmes environnementaux faisant objet de ces pactes.   



En plus d’avoir ratifié ces conventions, l’Algérie a aussi participé dans d’autres projets concernant l’amélioration de la gestion environnementale, tels que:
· La Coopération avec GIZ-Allemagne : portant sur la gestion des déchets solides et rejets liquides.
· La coopération Algéro-Belge: sur la mise en place d’incinérateurs de déchets médicamenteux. 

2.2. La démarche régionale

Au niveau régional, l’Algérie a signé la Charte Maghrébine de l’Environnement avec les pays membres de l’Union du Maghreb Arabe. Elle a été aussi l’un des pays initiateur et fondateur du Centre Africain pour les applications de la Météorologie au Développement, comme elle participe aussi aux activités de l’Observatoire du Sahara et du Sahel et au Réseau International des ONG pour la lutte contre la Désertification.
 
2.3. La démarche nationale


La démarche nationale qu’a adoptée l’Algérie pour la protection de l’environnement s’est traduite par la mise en place d’une réglementation assez diversifiée, l’installation d’organismes activant dans le domaine environnemental et l’instauration d’une organisation industrielle pour les entreprises connue sous l’appellation des CPE -Contrats de Performance Environnementale-: 
2.3.1. La réglementation et sa mise à jour 

Le législateur algérien s’est inspiré du législateur français, tant dans le domaine technique que financier, pour légiférer des textes de loi relatifs à la protection de l’environnement. De ce fait, on peut distinguer entre deux (02) types de réglementation dans le domaine environnemental, le premier est technique et le seconde financier:  
· Dans le domaine technique


On peut trouver quatre (04) principales lois d’où découlent différents décrets, ordonnances,…etc.
· Loi n° 01-19 du 12 décembre 2001 relative à la gestion, au contrôle et à l’élimination des déchets. Cette loi expose à quoi sont obligés les producteurs et détenteurs de déchets. 
· Loi n° 03-10 du 19 juillet 2003  relative à la protection de l'environnement dans le cadre du DD. Dans cette initiative, elle institue par exemple l’obligation d’établir une étude d’impact pour toute création d’activité industrielle. 
· Loi n°04-20 du 25 décembre 2004 relative à la prévention des risques majeurs et à la gestion des catastrophes dans le cadre du DD, cette loi énonce entre autres les règles de prévention comme: le principe de précaution et de prudence, le principe d’action préventive et d’action corrective, …etc.   

· Loi N° 05-12 du 04 août 2005 relative à l'eau. Cette loi a pour objet de fixer les principes et règles applicables pour l’utilisation, la gestion et le DD des ressources en eau, ceci en indiquant: les interdictions en matière de déversements et rejets, l’obligation faite aux industriels dont les rejets sont reconnus polluants de prévoir des installations d’épuration, …etc.  
· Dans le domaine financier 


Dans le volet instruments économiques et financiers, un ensemble de taxes a été instauré pour la réduction de la pollution et la promotion de technologies plus propres
, les taxes les plus importantes sont représentées par les décrets suivants: 
· Décret exécutif n°93-68 du 01 mars 1993 relatif aux modalités d’application de la taxe sur les activités polluantes ou dangereuses. 

· Décret exécutif n°07-118 du 21 avril 2007 fixant les modalités de prélèvement et de reversement de la taxe sur les huiles, lubrifiants et préparations lubrifiantes.
· Décret exécutif n°07-299 du 27 septembre 2007 fixant les modalités d’application de la taxe sur la pollution atmosphérique d’origine industrielle.
· Décret exécutif n° 07-300 du 27 septembre 2007 fixant les modalité d’application de la taxe sur les eaux usées industrielles. 

On peut constater que la législation algérienne dans le domaine environnemental est caractérisée par un énorme vide juridique, à titre d’exemple:

· Les entreprises produisant des déchets électroniques  ne savent pas comment se comporter avec ces types vu qu’il y a aucun texte de loi à ce propos.

· La réglementation concernant la pollution des sols est très insuffisante car on constate l’inexactitude de loi concernant la protection de cet élément de la nature. 

· La loi n°93-184 du 27 juillet 1993 réglementant les émissions sonores, les émissions de bruits et les niveaux sonores maximum admis a été abrogée sans qu’il y est un autre texte pour la remplacer.    

2.3.2. Les organismes nationaux 


Le MATE (Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement) a mis en place un ensemble d’organismes pour la protection de l’environnement. Parmi ces organismes on peut citer
:
· Agence Nationale des Changements Climatiques (ANGC) 



L’ANGC crée en 2005, et portant la caractéristique d’EPA (Etablissement Public à caractère Administratif), a pour mission dans le cadre de la stratégie nationale dans le domaine des changements climatiques de mener des actions d’information, de sensibilisation, d’étude et de synthèse dans les domaines ayant trait aux émissions et à la séquestration des gaz à effet de serre.

· Agence National de Déchets (AND)


Née en 2002 sous la forme d’un EPIC (Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial), l’AND a pour mission de promouvoir les activités de tri, de collecte, de transport, de traitement, de valorisation et d’élimination des déchets (en assistant les collectivités locales par exemple dans ce domaine).

· Centre de Développement des Ressources Biologiques (CDRB)


Mis en place en 2002 sous la forme d’un EPA, le CDRB est chargé des activités liées à la connaissance, à la conservation et à la valorisation de la diversité biologique ainsi qu’à la mise en œuvre de programmes de sensibilisation du public concernant la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique.

· Conservatoire National des Formations en Environnement (CNFE)


Crée en 2002 en portant la forme d’EPIC, ce conservatoire a pour missions d’assurer la formation, la promotion de l’éducation environnementale et la sensibilisation des différentes tranche d’âge aux problèmes environnementaux.

· Commissariat National du Littoral (CNL)



Né en 2004 sous la forme d’un EPA, ce commissariat est chargé: de veiller et de mettre en œuvre les mesures nécessaires à la préservation et à la valorisation du littoral, des zones côtières et des écosystèmes qu’ils abritent. Et de promouvoir des programmes de sensibilisation et d’information du public sur la conservation et l’utilisation durable des espaces littoraux ainsi que de leur diversité biologique. 

· Centre National des Technologies de Production Plus Propre (CNTPP) 


Crée en 2002, sous la forme d’un EPIC, le CNTPP est chargé de promouvoir et de vulgariser le concept de développement des technologies de production plus propre. Et d’assister la mise en place des projets d’investissement dans le cadre de ces technologies, ainsi que de développer la coopération internationale dans le domaine.

· Direction de l’Environnement de Wilaya (DEW)


Crées en 1996, les différentes directions de l’environnement se trouvant au niveau des wilayas sont chargées: de la préservation de la biodiversité et des écosystèmes, du contrôle des installations de traitement et de dépollution (urbaine et industrielle), de la promotion des activités de récupération et de valorisation des déchets, de la mise en œuvre du dispositif réglementaire relatif aux installations classées et du programme relatif à la sensibilisation et à la communication environnementale.

· Inspection Générale de l’Environnement (IGE)



L’IGE est répartie sur cinq (05) directions régionales: Alger, Oran, Annaba, Béchar et Ouargla. Elle a pour mission de veiller à l’application de la réglementation en vigueur et d’effectuer des visites d’évaluation et de contrôle de toute situation ou installation susceptibles de présenter un danger pour l’environnement et la santé publique.
  
· Observatoire National de l ’Environnement et du Développement Durable (ONEDD) 

Crée en 2002, sous forme d’un EPIC, l’ONEDD a pour objet de collecter, traiter, produire et diffuser l'information environnementale sur les plans scientifique, technique et statistique. Et ceux par des réseaux régionaux d'observation et de mesure de la pollution et de surveillance des milieux naturels.

2.3. L’organisation industrielle des entreprises (les CPE)



Le CPE
 a pour ambition de préparer les entreprises algériennes à anticiper sur l’application progressive de la réglementation environnementale, et ceux en mettant en 
exergue l’engagement des responsables, des travailleurs et des délégués pour l’environnement à mettre en œuvre un programme de dépollution environnemental dont la mise en œuvre s’étalera sur trois ou cinq années et qui  aboutira à une mise à niveau de l’entreprise et à une efficience écologique et économique. 


Etablit entre le MATE et les industriels qui définissent volontairement leurs engagements (réduction et traitement de la pollution générée par leurs activités, économie d’eau, économie d’énergie, …etc.), le CPE dans son deuxième article stipule que le MATE doit s’engager à: 
· Assister la société signataire du CPE dans l’élaboration de ses objectifs stratégiques de production plus propre et de ses plans d’actions environnementaux ainsi que lors de la mise en œuvre de son dispositif d’autocontrôle des rejets et auto-surveillance des équipements anti-pollution; 
· Fournir son savoir faire en matière de gestion environnementale (en l’aidant par exemple à adopter de nouveaux outils tels que la norme ISO 14001, …etc.) et faciliter l’accès à l’information en matière de technologies de production plus propre, de système de gestion de l’environnement et de réglementation; 
· Impliquer la société signataire dans les différentes réflexions,  planifications et élaboration de lois et normes menées par le MATE; 
· Faciliter l’établissement de liens bilatéraux  entre la société signataire du CPE et les entreprises étrangères, afin d’encourager les échanges d’expériences et de développer des systèmes de partenariat; 



En contre partie, comme cela figure dans le troisième article du contrat, la société signataire s’engage à: 
· Mettre en place un délégué pour l’environnement; 
· Mettre en place un dispositif d’autocontrôle des rejets et d’auto-surveillance des équipements anti-pollution; 
· Mettre en place un programme de prévention de la pollution et un SME; 
· Aviser le MATE sur l’état d’avancement de la réalisation de ses objectifs stratégiques et de son plan d’action et l’inviter à venir constater la mise en œuvre de ces actions; 
· Mener des études, des investigations et des actions jugées nécessaires pour réduire progressivement à des niveaux techniquement et économiquement viables, l’impact industriel sur l’environnement;  
· Appuyer techniquement le MATE dans l’édition des supports de communication et de réalisation de compagnes d’information et de sensibilisation et participer au financement de ces actions. 



Pour conclure, l’entreprise signataire du CPE et le MATE s’engagent ensemble, selon le quatrième article du contrat, à: 
· Coopérer à travers la communication et l’échange d’informations; 
· Faire bon usage des informations échangées et ne les diffusées à une tierce partie qu’après concertation.



Afin de gérer ces contrats dans les entreprises, la réglementation à travers le décret exécutif n°05-240 du 28 juin 2005, a obligé ces organismes à créer un poste de délégué pour l’environnement
. 

Section 02: Analyse de l’échantillon (Entreprises algériennes certifiées ISO 14001) 


Cette deuxième section commencera par une description du sentier emprunté pour pouvoir entrer en contact avec les membres de l’échantillon. Et se terminera par le traitement des données et l’analyse des résultats obtenus. 

1. Démarche de l’étude 


L’étude pratique de ce mémoire est réalisée au sein des entreprises algériennes certifiées ISO 14001. Cette catégorie d’entreprises est choisie dans la mesure où elles se soucient de leur PE et veillent à la mesurer et l’améliorer constamment.



La population mère est constituée de vingt six (26) entreprises certifiées ISO 14001. Ce chiffre est déclaré sur la base de la liste
 publiée par le ministère de l’industrie et de l’investissement. Ce qu’on peut dire sur cette liste, c’est qu’elle ne possède même pas une date de publication et qu’elle n’est même pas à jour. Ceci est appuyé par le fait qu’on a réussi à trouver deux (02) autres entreprises qui sont certifiées et qui ne figurent pas dans cette liste. De ce fait, la population mère s’élève à vingt huit (28) entreprises.     



Quant à l’échantillon, il est composé de onze (11) entreprises, ce qui représente approximativement 40% de la population. Le chiffre de 11 entreprises est tout à fait conjoncturel car sur les 24 entreprises contactées, 11 seulement ont répondu. Le contact s’est fait via le CNTPP qui a contribué par l’envoi d’une correspondance
 signée par la directrice du centre. 



Ce travail est réalisé par le biais d’un questionnaire
 destiné aux délégués pour l’environnement et de quelques entretiens obtenus avec des responsables au niveau de certaines entreprises certifiées. 


Le questionnaire utilisé pour répondre à la problématique s’articule autour de quatre (04) parties. La première partie permet de caractériser l’entreprise (nom, raison social, secteur d’activité, effectif, etc.). La deuxième concerne la certification ISO 14001 et le SME (ancienneté de la certification, évolution des objectifs, l’organisation de l’organisme, etc.). La troisième permet de constater l’existence ou non des techniques de CE dans le milieu algérien. Et enfin, la quatrième et dernière partie vise à recueillir les différents avis des participants sur la qualité du questionnaire et estimer leur intérêt à ce thème.    



L’expédition du questionnaire (par fax et e-mail, vu la dispersion de ces organismes sur tout le territoire national) s’est faite le: 28/04/2014. Après un mois d’attente et plusieurs relances, les réponses ont pu être récoltées
. 


Avant son expédition, le questionnaire a fait l’objet d’un pré-test, ayant permis d’affiner le libellé des questions, au niveau du service « Accompagnement des entreprises industriels au CNTPP», car celui-ci a l’habitude de traiter avec les délégués pour l’environnement des entreprises.
2. Traitement des données et analyse des résultats 


Avant d’analyser et d’exposer les résultats de cette étude, il est nécessaire de faire une petite description de l’échantillon:

La répartition par secteur d’activité montre que 81,8 % de l’échantillon est constitué d’entreprises opérant dans le secteur industriel (énergies et mines, agroalimentaire, chimie, bâtiment, électronique et cimenterie), 18,3% d’entres elles portent le caractère commercial et symbolisent 27% de population globale. Quand aux entreprises opérant dans le secteur des services elles représentent 18,2% de la population. La liste de ces entreprises sera publiée dans l’annexe N° 05.

Ces pourcentages apparaissent dans la figure suivante: 
Figure N°01: Répartition des entreprises par secteur d’activité
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Source: Elaborée sur la base des réponses à la question: Secteur d’activité.

Ce pourcentage important d’entreprises dans le secteur industriel s’explique par leur degré élevé des impacts de leurs activités sur l’environnement.


Ces trois (03) secteurs englobent 90,9% d’entreprises nationales et 9,1% d’entreprises étrangères privées, les entreprises nationales sont représentées respectivement  (étatiques/privées) par les pourcentages suivants: 80% et 20%. Cette nouvelle répartition est montrée par la figure N°02:
Figure N°02: Répartition Etatique/Privé, Nationale/Etrangère
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Source: Elaborée sur la base de la liste des entreprises


Le nombre d’entreprises algériennes étatiques certifiées est plus élevé que celui des entreprises privées. Ce phénomène peut s’expliquer par le fait que les entreprises privées veulent donner du temps au temps (la stratégie du wait and see). C'est-à-dire qu’elles analyseront d’abord les résultats sortant des expériences d’entreprises qui se sont engagées dans cette aventure avant de prendre leur décision de s’engager ou pas dans ce créneau. Le nombre élevé d’entreprises étatiques certifiées peut s’expliquer par la politique de l’état à vouloir toujours donner l’exemple. 

Quand à la taille de ces entreprises, le critère de l’effectif a été choisi pour la déterminée. Ceci donne les résultats suivants: 9,1% sont de petites entreprises. 36,4% sont de moyennes entreprises. 18,2% sont de grandes entreprises. Et enfin, 36,4% sont de très grandes entreprises.

Après l’exposition ci-dessus des différentes caractéristiques de l’échantillon, on commence à traiter les divers faits pour essayer de trouver des éléments de réponses à la problématique et ses multiples questions secondaires: 


La vague de certification ISO 14001 a commencé en 2005, donc c’est tout récent comme démarche. La figure qui suit montre l’année de l’obtention du premier certificat pour les différentes entreprises. 
Figure N°03: Années de la première certification ISO 14001
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Source: Elaborée sur la base des réponses à la question: Année de la première certification.

Cette forte tendance de certification dans l’année 2005 peut s’expliquer par la multitude de textes de loi environnementaux apparus lors de la période 2001-2005. La stagnation réglementaire après cette période a donné lieu a une régression et stabilité du nombre d’entreprises à se certifier.   

Etant donner la nouveauté de la démarche, 63,6% des entreprises ont sollicité une aide des cabinets de conseil en la matière. Ces cabinets sont: l’allemand GTZ, le suisse Qualitop et les français ALBATROS Conseil et APAVE. Par contre, les 36,4% restant se sont débrouillé seuls représentées essentiellement par la compagnie multinationale allemande et d’autres entreprises relevant du secteur étatique.

Ce constat a permis de révéler que le marché algérien dans ce domaine est relativement vierge du moment ou c’est seulement des compagnies étrangères qui ont pu intervenir pour répondre à ce besoin d’actualité. 

Pour obtenir et garder leur certification, les efforts des entreprises (selon leurs déclarations) ont été poussés par diverses motivations:
· La protection de l’environnement à 91%, la figure suivante affirme cette motivation.

Figure N°04 : Prévention ou maitrise de la pollution
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Source: Elaborée sur la base des réponses à la question: Quelles sont les motivations qui vous ont poussées à certifier votre organisme ISO 14001 ? –Prévenir ou maitriser la pollution- 
· La conformité réglementaire avec 64%, ce pourcentage est appuyé par cette figure: 
Figure N°05: Amélioration des relations avec les autorités réglementaires
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Source: Elaborée sur la base des réponses à la question: Quelles sont les motivations qui vous ont poussées à certifier votre organisme ISO 14001 ? – Améliorer les relations avec les autorités réglementaires - 
· L’amélioration de l'image d'entreprise avec 73%, représentée par la figure ci-dessous :
Figure N° 06: Amélioration de l’image/Profil de l’établissement 
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Source: Elaborée sur la base des réponses à la question: Quelles sont les motivations qui vous ont poussées à certifier votre organisme ISO 14001 ? –Améliorer le profil/Image de votre établissement- 
· La maitrise de la gestion à hauteur de 82%, une déclaration confirmée par la figure suivante:
Figure N°07: Réduction des coûts de production
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Source: Elaborée sur la base des réponses à la question: Quelles sont les motivations qui vous ont poussées à certifier votre organisme ISO 14001 ? –Réduire les coûts liés à l’utilisation des facteurs de production- 

A partir de ces pourcentages calculés sur la base des déclarations des différents responsables environnement, on peut faire ressortir les diverses stratégies environnementales employées dans le contexte algérien. Ces stratégies sont représentées par le tableau suivant:  
Tableau N°01: Stratégies environnementales dans le contexte algérien

	Motivation
	Stratégie environnementale adéquate

	Maitrise de la gestion et protection
de l’environnement
	Stratégie écologique

	Conformité réglementaire
	Stratégie de conformité

	Amélioration de l’image de l’entreprise
	Stratégie de l’opportunité


Source: Elaboré sur la base des réponses précédemment citées. 

Quand à la figure ci-dessous, elle représente la répartition de ces stratégies:
Figure N° 08: Répartition des différentes stratégies environnementales
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Source: Elaborée sur la base des réponses précédemment citées. 


Ces pourcentages ont été calculé sur la base du nombre de réponse « Très important » pour la question et les suggestions suivantes:


Quelles sont les motivations qui vous ont poussé à certifier votre organisme ISO 14001?

· Prévenir ou maitriser votre pollution -Combinée Avec- Réduire les coûts liés à l’utilisation des facteurs de production.                                                                      Stratégie écologique
· Améliorer le profil/l’image de votre entreprise.                                  Stratégie opportuniste.

· Améliorer les relations avec les autorités réglementaires.                 Stratégie de conformité.


Ce qui ressort de cette figure, c’est que la stratégie écologique règne dans le milieu algérien. Ceci conduit à établir un premier constat: Les entreprises algériennes certifiées ISO 14001 sont convaincues de leur politique environnementale. Mais ceci n’est qu’un premier constat, il sera vérifié tout le long de cette étude afin de répondre à la problématique de recherche.


Cette vérification sera réalisée sur la base de l’étude des différentes techniques de CE employées par ces entreprises, mais comme ces techniques découlent du SME et que ce dernier est primordial pour le déploiement de la stratégie environnementale, il a été jugé nécessaire de l’étudier afin de faire ressortir ses faiblesses qui pourront impacter sur l’existence des techniques de CE.


A ce niveau de l’analyse, on passe à l’interprétation des résultats relatifs aux composantes du SME pour exposer le degré de sa maitrise. Commençant par la politique, puis la planification, les actions, le contrôle et enfin la revue de direction:
· 90,9% d’entreprises se sont munies de budgets environnementaux. Ceci prouve que ces entreprises investissent dans le volet environnemental et dépensent pour la préservation de cet élément essentiel à leur pérennité et à la pérennité de toute la société. Le premier responsable de l’une des entreprises de l’échantillon affirme que l’environnement est sa priorité en instaurant le slogan de « Citoyenneté affirmée », un autre explique cela par l’expression « Il faut l’implication et l’application ».    

· La totalité (100%) des entreprises ont répondu que leur stratégie en matière de fixation des objectifs  consistait à améliorer constamment les résultats en fixant d’autres objectifs. On peut dire qu’à travers ce chiffre que l’ensemble des entreprises cherchent l’amélioration continue selon le principe de la roue de Deming. 
· Sur les onze (11) entreprises, dix (10) ont répondu à la question portant sur l’utilisation ou la non-utilisation des tableaux d’AES. 81,8% avouent les utiliser pour enregistrer les résultats de la hiérarchisation des AES. 9,1% par contre ne font pas recours à ce genre de pratique. Ceci démontre le pourcentage d’entreprises qui gardent la traçabilité de leurs travaux pour prendre en considération les résultats précédents dans leurs futures expériences. 

· Afin de maitriser les concepts cités auparavant (politique environnementale, planification environnementale, etc.), il est nécessaire de veiller à une bonne formation du personnel dont les activités ont des impacts significatifs sur l’environnement. Dans ce contexte, 18,2% d’entreprises optent pour une formation par an, 36,4% pour deux par an, 9,1% pour une chaque deux ans, et le reste déclare que le nombre de formation varie entre deux et trois par an selon le plan de formation.  

Suite à ces déclarations, on peut dire que 90,9% d’entreprises sont sur la bonne voie en matière de plan de formation et ceux en payant au minimum une formation dans le domaine environnementale à son personnel. 
· Pour combiner entre tous les éléments du SME précédemment cités et créer un climat de travail harmonisé, il est primordial de communiquer en interne et en externe:
· La communication en interne se tient par des réunions fréquentes entre la direction de l’entreprise, son responsable environnement et l’ensemble du personnel, 81,8% de l’échantillon procèdent à ce type de réunions, le pourcentage le plus élevé (36,4%) déclare le faire plus de deux (02) fois par an, en tenant les propos suivants: trimestriellement, organisation en comité, réunions ordinaires et extraordinaires, intervalle régulier, l’environnement est dans toutes nos réunions hebdomadaires.   

· La communication en externe quant à elle, se tient entre l’entreprise et ses différentes parties prenantes externes, communiquer avec celles-ci de manière volontaire vise à tisser d’excellents liens et à montrer les bonnes intentions de l’entreprise à prendre l’environnement dans sa gestion. 72,2% d’entreprises procèdent à ce genre de communication en déposant par exemple leurs rapports d’audit environnemental au niveau de la direction environnementale de leur région, et en faisant des présentations sur leur engagement environnemental lors des différentes foires et expositions.  

· Procéder à tous les points évoqués ci-dessus sans tenir une revue de direction ne signifie pas grand-chose pour l’entreprise, car cette dernière étape est nécessaire pour la survie du SME et la préservation de la certification. 81,8% d’entreprises font une revue de direction. Ce pourcentage est quand même assez représentatif quand aux engagements de ces entreprises.


En combinant toutes ces réponses, on sort par la conclusion que 72,2%
 possède un SME selon les exigences de la norme ISO 14001. Ceci donne une chance de trouver un bon pourcentage d’entreprises convaincues réellement de leur politique environnementale en faisant recours aux techniques de CE. 

La dernière étape pour confirmer ou infirmer le degré de conviction (précédemment obtenu), des entreprises algériennes certifiées ISO 14001 de leur politique environnementale, est l’étude de l’existence des techniques de CE au sein de ces entreprises.   


Selon les réponses du questionnaire, seulement 18,2% d’entreprises sont au courant de l’existence d’une CE, grâce à leurs propres efforts de recherche. Une entreprise a même déclaré, suite à un entretien avec son délégué pour l’environnement, qu’elle possède au niveau de sa DFC (Direction des Finances et Comptabilité) une cellule de suivi de l’aspect environnemental en matière de dépenses, d’émissions et d’initiatives entreprises. Ces organismes sont représentés par la figue suivante:

Figure N°09: Entreprises algériennes certifiées ISO 14001 et les techniques de CE
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Source: Elaborée sur la base des réponses à la question: Etes-vous au courant de l’existence d’une comptabilité environnementale ?  

La CE est un système d’informations qui vise à protéger le capital naturel avant le financier. Sur les onze (11) entreprises, neuf (09) seulement ont donné leur avis là-dessus. 54,5% ont avoué que leur système d’informations comptables (SIC) vise à protéger le capital financier. Contre seulement 27,3% qui disent que celui-ci  ambitionne de défendre le capital naturel. Même si ce pourcentage est relativement faible, ceci n’empêche pas de se donner un espoir qu’il existe des entreprises qui pensent de la sorte et essaie de changer leur comptabilité de manière à ce qu’elle réponde aux nouvelles exigences de la gestion environnementale.    

Comme citer dans la partie théorique, la CE possède plusieurs techniques, les résultats qui seront affichés à postériori exposeront leurs pourcentages d’utilisation:
· Les comptes verts


La figure suivante montre le degré d’intégration des différents coûts environnementaux dans les comptes comptables des entreprises:

Figure N°10: Intégration des comptes verts dans les comptes comptables
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Source: Elaborée sur la base des réponses à la question: Vos comptes comptables intègrent-ils les coûts suivants?  


36,4% d’entreprises disent que leurs comptes comptables intègrent des passifs environnementaux, contre 63,6% qui ne le font pas. Ce qui distingue les entreprises, au nombre de (03),  ayant constitué des passifs environnementaux du reste de l’échantillon étudié, c’est le mode de management étranger qui, à notre sens, dispose d’une culture fondée sur la prudence pour faire face aux risques environnementaux en constituant des provisions.  


54,5% des entreprises se disent utiliser dans leur comptabilité des actifs environnementaux, contre 45,5% qui ne le font pas. Le pourcentage (54,5%) est en adéquation avec les déclarations ci-dessus sur l’engagement dans le volet environnemental avec un budget environnemental. 

Les comptes comptables de 63,6% d’entreprises font ressortir des charges environnementales, ce pourcentage élevé d’utilisation de ces comptes est dû à la tenue d’une fiscalité écologique
 selon les déclarations de quelques responsables. 

En se rattachant à la problématique de base, la quatrième catégorie des entreprises (représentée par  27,3% au nombre de trois) ne disposant pas de comptes verts se caractérisent par l’absence d’une conviction et par extension d’un engagement réel de la part du 
management quant à l’instauration d’une réelle politique environnementale. Ceci peut être confirmer par la localisation de ces entreprises dans les catégories de la stratégie de conformité et d’opportunité. Autrement dit, le recours à l’obtention d’un certificat ISO 14001 est motivé pas le souci de conformité réglementaire et/ou l’amélioration de l’image de l’entreprise vis-à-vis des différents acteurs externes.  
· La valeur ajoutée négative

La valeur ajoutée négative comme définit dans la partie théorique, se traduit par les consommations monétarisées du patrimoine naturel. Ces consommations peuvent être: la consommation en eau, l’utilisation du sol, les émissions de gaz à effet de serre, …etc.

Une fois cette valeur ajoutée négative calculée, elle est soustraite de la valeur ajoutée traditionnelle pour obtenir la valeur ajoutée nette de l’entreprise. 


La figure suivante montre le pourcentage d’entreprise utilisant cette technique:

Figure N°11: Utilisation de la technique « Valeur ajoutée négative »


[image: image15]
Source: Elaborée sur la base des réponses à la question: Faites-vous diminuer de votre valeur ajoutée vos consommations du capital naturel?  


Du lot des entreprises, une seule s’est distinguée par la tenue de cette technique, elle déclare qu’elle fait diminuer de sa valeur ajoutée ses consommations en eau et en électricité en essayant toujours de les maitrisées. Ce phénomène s’explique par le style de management étranger qui est familiarisé avec la notion de valeur ajoutée négative.            
· Le TBE


Cette technique est utilisée à hauteur de 90,9% pour piloter la gestion environnementale. Mais elle n’est pas toujours exploitée de manière optimale car elle ne comprend pas toujours tout les types d’indicateurs cités par la norme ISO 14031:

Les IPO sont utilisés par la totalité des entreprises faisant recours à cette technique,  par contre les IPM sont sollicités à 63,6%. Quant aux ICE, ils sont utilisés que par 27,3% d’entreprises.

Figure N°12: Utilisation de la technique « TBE » 
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Source: Elaborée sur la base des réponses à la question: Utilisez-vous des tableaux de bord environnementaux pour piloter vos activités ? Si oui, quels types d’indicateurs intègrent-ils ?  


Cette non-complémentarité des indicateurs environnementaux conduit à une prise de décision pouvant être erronée. Ceci serait dû au manque d’informations pertinentes sur des situations importantes auxquelles est/ et sera confrontée l’entreprise.  

· Le Rapport environnement


Le degré d’implication de l’entreprise dans les questions environnementales peut être exprimé, entre autres, par les informations environnementales qu’elle publie et la manière dont elle le fait. La figure suivante montre cela:

Figure N°13: Utilisation de la technique « Rapport environnement »
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Source: Elaborée sur la base des réponses à la question: À quels types de rapports recourez-vous pour présenter votre situation environnementale ?  


72,7% des entreprises se disent utiliser des rapports environnementaux, contre 27,3% qui expriment leurs activités environnementales dans une rubrique dans le rapport de gestion. 

Ceci donne la preuve du poids que possède l’environnement dans les points de situation que tient l’entreprise.    
· L’Analyse du cycle de vie


Procéder à une ACV contribue à la maitrise de la pollution et des coûts de production tout au long du cycle de vie du produit, ceci permet aux entreprises de réduire les gaspillages, …etc. 


La figure exposée ci-dessous montre le degré de recours à cette technique:   
Figure N°14: Utilisation de la technique « ACV »
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Source: Elaborée sur la base des réponses à la question: Procédez-vous à une analyse de vos impacts environnementaux durant toutes les étapes de cycle de vie de vos produits ?  


72,7% des entreprises appliquent cette technique qui est pourtant difficile à manipuler. Ce ci reflète leur degré d’engagement à vouloir maitriser leur gestion environnementale et à protéger l’environnement.

Les noms théoriques des techniques de CE ne sont pas très connus pour certaines techniques malgré leur application (c’est le cas des comptes verts et l’ACV), le tableau suivant montre le degré de connaissance des entreprises pour les différentes appellations:
Tableau N°02: Différents concepts de la CE
[image: image19.emf]Connaissance Comptes verts Valeur ajoutée négative ACV TBE Rapport environnemental Budget vert

Oui 9,1% 9,1% 36,4% 81,8% 72,7% 36,4%

Non 90,9% 90,9% 63,6% 18,2% 27,3% 63,6%

Total 100% 100% 100% 100% 100% 100%


Source: Elaboré sur la base des réponses à la question: Avez-vous déjà eu affaire ou entendu parler de ces concepts ? 

Les appellations les moins connues sont: les comptes verts et la valeur ajoutée négative avec seulement 9,1%. Les plus connues sont: le TBE et le rapport environnemental avec respectivement 81,8% et 72,7%. Quand aux budget vert et ACV, ils sont connus à hauteur de 36,4%.

63,6% d’entreprises déclarent faire recours à des réunions pour présenter ces différentes techniques pour leurs employés. Ceci peut servir de point de départ pour obtenir une bonne assimilation de ces techniques. Car avoir la même définition du concept contribue à une maitrise des méthodes. 

Sur les six (06) techniques de CE existantes, les six sont appliquées dans le contexte algérien mais à des pourcentages différents:

· Le budget environnemental à 90,9%.
· Les comptes verts avec une moyenne d’application de 51,5%.
· La valeur ajoutée négative appliquée à  09%.

· Le TBE utilisé à hauteur de 91%, mais maitrisé par 64% (moyenne d’utilisation de tous les indicateurs).

· Le rapport environnement exploité à 73%.

· L’ACV appliquée à 73%.


Donc, la CE est utilisée avec une moyenne de 60,2% au sein des entreprises algériennes certifiées ISO 14001. 



Ceci confirme les résultats obtenus au début de l’étude sur le fait que c’est la stratégie écologique qui règne dans le contexte algérien, donc les entreprises algériennes certifiées ISO 14001 sont convaincues de leur politique environnementale. Ceci s’est traduit d’un point de vue comptable par la mise en place d’un ensemble de techniques CE pour évaluer leur PE.
A noter aussi que tous les éléments de l’échantillon ont manifesté leur intéressement pour l’étude et ce en demandant à recevoir les résultats et avoir une documentation sur le thème.
Conclusion 
La présente étude pratique a été menée par un questionnaire. Celui-ci structuré en quatre (04) parties (Présentation de l’entreprise, Etude du SME et de la certification ISO 14001, Etude des techniques de CE et enfin une conclusion) a été rempli par 40% de la population.

A travers ce questionnaire, on a pu obtenir les informations nécessaires pour conclure l’étude, infirmer ou confirmer les hypothèses émises. Ces informations ont porté principalement sur: les caractéristiques de l’échantillon (secteur d’activité, taille, …etc.), les différentes stratégies environnementales existantes dans le contexte algérien, la maitrise du SME selon les exigences de la norme ISO 14001, et enfin sur l’existence et l’utilisation des techniques de CE.
Conclusion 
générale
En proposant un développement viable d’un point de vue économique, social et environnemental, le DD est devenu un vrai sujet d’actualité ces dernières années, ainsi de nombreux acteurs en parlent et sont touchés par ce phénomène. Les entreprises aussi font parties de ces acteurs. Elles essayent d’intégrer ce concept et plus particulièrement son pilier environnemental dans leur gestion et ce sur la base de diverses motivations, ce qui donne naissance à de multiples typologies de stratégies environnementales..   


Celles-ci sont déployées au niveau des entreprises à travers l’instauration d’un SME selon les exigences de la norme ISO 14001. A travers ce SME, l’entreprise montre son engagement pour la protection de l’environnement en mettant en place une politique environnementale, en planifiant sans cesse des objectifs environnementaux, en exécutant les différents programmes de la meilleure façon qui soit pour atteindre les objectifs, et en tenant de façon régulière des revues de direction pour assurer l’amélioration continue. 


Le degré de conviction et d’engagement dans cette démarche se traduit par le degré de PE atteinte, celle-ci se mesure par les différentes techniques de CE adoptées. Ces dernières sont considérées comme étant des innovations managériales et comptables comportant des données quantitatives financières, quantitatives non financières et qualitatives pertinentes pour la prise de décision et l’optimisation de la gestion environnementale.   


L’Algérie s’est engagée dans une perspective de DD en mettant en place une réglementation environnementale (qui n’est pas toujours crédible), un ensemble d’organismes pour veiller sur l’environnement, des CPE signés entre le MATE et les entreprises désirant s’engager dans la protection de l’environnement et la certification ISO 14001.


Les différents éléments théoriques cités ci-dessus, ont été repris dans le contexte algérien pour voir comment les entreprises certifiées ISO 4001 se comportent avec ces nouvelles orientations qui rentrent dans le cadre de la protection de l’environnement.


Ceci a été étudié à travers un questionnaire, rempli par 40% de la population, qui a dégagé des éléments de réponses ayant contribué à la confirmation ou l’infirmation des hypothèses émises:

· La première hypothèse: « La stratégie environnementale la plus utilisée par les entreprises algériennes certifiées ISO 14001 est la stratégie de conformité réglementaire.» a été infirmée. 38% de l’échantillon, est représenté par une population engagée dans la protection de l’environnement motivée par le fait de vouloir protéger ce dernier et maitriser la gestion environnementale ce qui se traduit par la tenue d’une stratégie écologique.

· La deuxième hypothèse: « Un pourcentage important d’entreprises algériennes certifiées ISO 14001 n’est pas au courant de l’existence des techniques de CE » est confirmée à hauteur de 81,8%.

· La troisième hypothèse: « Les entreprises algériennes certifiées ISO 14001 n’appliquent pas les techniques de CE. » est infirmée. La CE est utilisée avec une moyenne de 60,2% au sein de ces entreprises. 
· Quant à l’hypothèse principale selon laquelle les entreprises algériennes certifiées ISO 14001 ne sont pas convaincues de la nécessité de protéger l’environnement étant donnée  l’absence des techniques de CE dans les pratiques du SME, elle est infirmée, car 72,2% des  entreprises ont une bonne maitrise de leur SME, et une moyenne de 60,2% utilisent les techniques de CE.     



Même si les résultats obtenus sont dans leur ensemble satisfaisants et donnent une bonne image du contexte algérien, il n’est pas interdit de donner quelques suggestions pour espérer une éventuelle amélioration de la situation. Ces suggestions sont les suivantes:

· Au niveau entreprise:

· Pour 9,1% d’entreprises, il est nécessaire de tenir des tableaux d’AES afin de garder la traçabilité des différents inventaires réalisés. 

· Pour 9,1% d’entreprises, il est primordial de faire participer son personnel à des séminaires et formations dans le domaine environnemental afin qu’il soit à jour et prêt à réagir à d’éventuels imprévus.

· Pour 18,2% d’entreprises, l’organisation de réunions de travail entre la direction générale, le responsable environnement et l’ensemble du personnel est indispensable à la réussite d’une stratégie environnementale.

· Pour 27,8% d’entreprises qui veulent se créer une bonne image vis-à-vis de leurs parties prenantes externes, il est essentiel de communiquer avec eux de façon volontaires sans attendre leur demandes ou plaintes, la diffusion du rapport environnement est un premier pas.

· Pour 18,2% d’entreprises qui souhaitent garder leur SME, il est inévitable d’organiser des revues de direction au moins deux (02) fois par an. 

· Pour 27,3% d’entreprises qui désirent avoir une meilleure visibilité sur le poids du volet environnement sur les finances de l’entreprise, il est préférable d’intégrer les comptes verts dans les comptes comptables.   

· Pour 36% d’entreprises, la tenue d’un TBE avec l’ensemble des indicateurs annoncés dans la norme ISO 14031 est inévitable pour assurer un pilotage de l’entreprise et une prise de décision saine. 

· Pour 27,3% d’entreprises, la maitrise du gaspillage et des coûts liés à la production sont le fruit d’une ACV, donc son adoption est bénéfique pour l’entreprise. 

· Au niveau macro:

· L’Etat doit inciter à l’investissement dans le domaine du consulting en matière d’environnement et d’accompagnement à la certification afin de réduire la dépendance aux cabinets de consulting étrangers.

· Afin d’informer les professionnels de la comptabilité de l’existence d’une CE et d’intégrer ses techniques dans les SIC des entreprises, le Conseil National de Comptabilité doit se doter d’une cellule DD pour réfléchir et activer dans ce créneau, comme c’est le cas en France. Celle-ci dispose d’un groupe de recherche comptable en matière de DD dans son Conseil Supérieur de l’Ordre des experts comptables 

· Pour promouvoir aussi la CE et ses techniques, un organisme à l’exemple du CNTPP (sous tutelle du MATE) peut proposer des formations dans ce domaine grâce à son « Service formation ».

· L’université algérienne peut contribuer à la sensibilisation aux questions environnementales et ce en lançant des programmes de formation sur la « Comptabilité et Gestion environnementale » car les étudiants d’aujourd’hui sont les décideurs de demain et que les mauvaises décisions sur le plan environnemental des futurs dirigeants pourraient être la conséquence d’une formation en gestion qui aurait oublié ou mal traité ce problème.  

· Le législateur algérien doit être plus rigoureux et plus précis dans l’élaboration des textes de lois,  dans leur suivi et leur application. 



Comme tout travail réalisé, il y a toujours des limites et des points qui ne sont pas abordés. Ces limites peuvent être considérées comme des perspectives de recherche:

· Ce mémoire s’est arrêté à l’étape de l’existence et d’application des techniques de CE au sein des entreprises algériennes certifiées ISO 14001. On peut proposer une suite à cela en traitant « Le degré d’assimilation des techniques de CE par ces mêmes entreprises ». 

· Cette étude s’est concentrée seulement sur le contexte algérien. Ceci ouvre des perspectives à un autre thème de recherche: « Etude comparative des pratiques managériales et comptables des entreprises certifiées ISO 14001 dans la zone méditerranéenne ».
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�Alexander KING est un scientifique anglais qui a travaillé dans les administrations anglaises en tant que scientifique. En 1960, il rejoint l'OCDE et dirige la section éducation et science. 


�Aurelio PECCEI était un industriel italien, notamment pour Fiat, Alitalia et Olivetti.


� B. JACQUES, Pédagogie de l'éthique : Le cœur du développement durable est le « développement durable » du cœur, EMS Editions, Paris,2005, p 207.


4 Idem.





� Idem, p 208.


� B. JACQUES, Op-cit, p 208.


� Y.LAZZERI, Le développement durable : Du concept à la mesure, L'HARMATTAN, Paris, 2008, p 14.


3 Définition qui sera exposée dans le prochain titre.


4 Y.LAZZERI, Idem, p 14.


5 Idem.

















� Ces principes seront présentés par la suite.


� B. JACQUES, Op-cit, p209.


� Y.LAZZERI, Op-cit, pp 15-17.


4 Idem.


5 Ibid.








� B. JACQUES, Op-cit, pp 210-212.





1 Loin de respecter leur engagement qui était de réduire de 5,2 % leurs émissions de gaz à effet de serre, ils les ont fait augmentés de 16,4%.


2 B. JACQUES, Op-cit, p 214.


3 B. JACQUES, Op-cit, p 216.


4 Y.LAZZERI, Op-cit, pp 19- 20.


5 Idem.


5 Magazine Odysée, Dates Clés du développement durable,  � HYPERLINK "http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/sites/odyssee-developpement-durable/" �http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/sites/odyssee-developpement-durable/� , consulté le 29/11/2013 à 22 :00. 


6 Idem.














1 Magazine Odysée, Dates Clés du développement durable,  � HYPERLINK "http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/sites/odyssee-developpement-durable/" �http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/sites/odyssee-developpement-durable/� , consulté le 29/11/2013 à 22 :00.


2 Idem.


� M.GRIFFONl, Le développement durable, ensemble ?, Editions Quae, Paris, 2004, p39. 


� P. FRANCINE, � HYPERLINK "http://www.scholarvox.com/catalog/book/docid/88800509/searchstring/D%C3%A9veloppement%20durable%20et%20entreprises" �Pour une éducation au développement durable�, Editions Quae, Paris, 2011, pp 11-12.


� F.BADDACHE, Op-cit, pp 14-15. 


�B. BURGENMEIR, Economie du développement durable, Edition de Boek université, Bruxelles,2005, pp 43-44.


� Cette déclaration est disponible sur le site: � HYPERLINK "http://www.actuenvironnement.com/ae/dossiers/dd/dd_27principe.php4" �http://www.actuenvironnement.com/ae/dossiers/dd/dd_27principe.php4�                                                          . 


� A. JOUNOT, 100 questions pour comprendre et agir - RSE et développement durable, AFNOR, Paris, 2010, p5.


3 Idem, p 23.


4 Ibid, p5.











1 Y. LAZZERI, Op-cit, p 23.





2 Loi sur le développement durable, Chapitre II, Article 6, Développement durable: les principes, Développement durable, Environnement et Parcs Québec, 2006, pp 1-2.


2 Idem.


3 Ibid.


4 Ibid.


5 Ibid.


6 Ibid.


7 Ibid. 


























1 Loi sur le développement durable, Op-cit, pp 1-2.


2 Idem. 


3 Idem.


� T. LIBAERT et A. GUERIN, Le développement durable, Paris, � HYPERLINK "http://www.scholarvox.com/catalog/index/publisher/7" �Dunod�, 2008, pp 89-121.


� Ce programme s’articule autour de trois (03) volets: nature et biodiversité, politique et gouvernance en matière d’environnement, information et communication. Il a été doté d’une enveloppe financière de 2,1 milliards d’euros durant la période 2007-2013. 


� C’est un programme qui fait une déclinaison concrète de l'Agenda 21 et offre un cadre de travail aux collectivités locales et à leurs habitants pour y mettre en œuvre les concepts de DD.


� Un ISR est un investissement qui repose sur une gestion de fonds qui prend en compte, en plus des critères financiers classiques, les critères sociaux et environnementaux, ce qui revient à reconnaitre que toute activité économique produit des effets dont l’investisseur porte une part de responsabilité. 


� On recense environ 30 agences de notation dans le monde, par exemple: la première qui fut crée en France en 1997 est l’Agence de Rating Environnemental et Social des Entreprises (ARESE). 


� Le marché carbone permet aux entreprises qui ont réduit leurs émissions de gaz à effet de serre de les convertir en crédits carbone. Ces derniers peuvent être revendus sur le marché du carbone aux entreprises désireuses d’acheter des « droits à polluer ». Ce rachat leur permet d’éviter de payer une amende. 


� L’une des plus grandes associations internationales pour la protection de l’environnement est Greenpeace crée en 1972 et présente dans 40 pays et compte 3 millions d’adhérents.  


� A.SLIM, Le développement durable : Idées reçues, Le cavalier Bleu, Paris, 2007, pp 23-43.


� Les changements climatiques ont des conséquences moins dramatiques que prévu, les réserves en ressources non renouvelables sont plus importantes que l’on croit, …etc. 


�C. VAN DUYSEN et S. JUMEL, Le développement durable, Paris, L'HARMATTAN, 2008, pp 119-120. 





� M. PERSONNE, Contribution à la méthodologie de l’intégration de l’environnement dans les PME/PMI: Evaluation des performances environnementales, Thèse en vue de l’obtention du grade de Docteur en Sciences et techniques du déchet, Ecole Nationale des Mines, Saint-Etienne, 1998, pp 94-95. 


� L.ARAB, Impact de la certification ISO 14001 sur la performance environnementale d’une entreprise algérienne : cas de l’ENIEM, Mémoire en vue de l’obtention du diplôme de magistère en sciences économiques : Option Management des entreprises, Université Mouloud Mammeri de Tizi-Ouzou, 2012, pp 35- 36.


� A. MORONCINI, Stratégie environnementale des entreprises: contexte, typologie et mise en œuvre, Presses polytechniques universitaires romandes, 1998, p 42.


� Idem, pp 44-56.


� Celle-ci comprend: une déclaration claire et sans ambigüité de l’organisation, les impacts environnementaux directs et indirects de l’activité, une description des objectifs généraux et spécifiques du SME, une synthèse des données disponibles sur les résultats environnementaux du fonctionnement du SME, les résultats obtenus par rapport aux dispositions légales, le nom et le numéro d’agrément du vérificateur environnemental et la date de la validation de la déclaration.


� Ministère de l’écologie et de l’environnement français,  www.developpement-durable.gouv.fr, consulté le 02/01/2014 à 20:00.


� Selon le groupe technique de l’ISO, cette révision a eut pour objectif de clarifier la finalité des exigences, d’améliorer la compatibilité avec la norme ISO 14004 et de rendre accessibles cette norme aux PME par l’utilisation d’un langage approprié.


� C. PINET, L’ISO 14001 facile : réussir sa démarche de certification, Paris, Lexitis Edition, 2011, pp 29, 33.


� ISO, Norme internationale ISO 14001: Système de management environnemental –Exigences et lignes directrices pour son utilisation-, Deuxième édition 15/11/2004, p 2.


� Document SME.Pdf disponible sur http://www.cntppdz.com, consulté le 20/01/2014 à 22:00.


� La roue de Deming est une illustration de la méthode de gestion de la qualité dite PDCA (Plan-Do-Check-Act). Son nom vient du statisticien William Edwards Deming. Ce dernier n'a pas inventé le principe du PDCA (la paternité en revient à Walter A. Shewhart), mais il l'a popularisé dans les années 1950 en présentant cet outil (sous le nom de cycle de Shewhart) à l'organisation patronale japonaise. Cette roue est un moyen mnémotechnique permettant de repérer avec simplicité les étapes à suivre pour améliorer la qualité dans une organisation.





� V. BARON,  Mettre en place votre système de management environnemental, AFNOR, Paris, 2002,        pp 07-11.


� Un aspect environnemental est défini comme un élément des activités, produits et services d’un organisme susceptible d’interactions avec l’environnement, par exemple un rejet atmosphérique, une consommation d’eau, etc. 


� V. BARON, Op-cit, pp 13-30. 


� V. BARON, Pratiquer le management de l'environnement : Les réponses à vos questions, AFNOR, Paris, 2011, pp 75-108.





� Ces documents seront exposés par la suite en détail. 


� V. BARON, Op-cit, pp 109-130, 2011.


� Qui peuvent être un dépassement de seuils réglementaires, une consigne opérationnelle non respectée, une non-conformité détectée lors d’un audit ou une situation d’urgence.


� Comme: la liste des exigences légales et autres, le rapport d’audit, une fiche de non-conformité, une attestation de formation, un tableau faisant l’inventaire des AES, etc.  


� V. BARON, Op-cit, pp 131-135. 


� J. BALLIEU, � HYPERLINK "http://www.scholarvox.com/catalog/book/docid/10104631/searchstring/le%20management%20environnemental" �Les documents spécifiques du management environnemental: Construction et gestion�, AFNOR, Paris, 2002, pp 17- 46.





� L. BOUBAKER, Contribution à l'intégration d'une politique environnementale dans les activités des entreprises algériennes en vue d'une amélioration de leurs performances environnementales, Thèse présentée pour obtenir le grade de docteur en Hygiène et Sécurité Industrielle Option: Gestion des Risques, Université Hadj-Lakhdar Batna, 2012, pp 34-39. 


� A. DOHOU-RENAUD, Les outils d’évaluation de la performance environnementale: audit et indicateurs environnementaux, Revue Comptabilité Contrôle Audit, 2009, p 04. 


� PHD en chimie organique, Directeur au Centre Nationale de la Recherche Scientifique (CNRS) de l’Université de Lille.


� Professeur en sciences économiques à l’Ecole des Mines à Paris.  


� L. DA SILVA, Les indicateurs de performance environnementale au service de l’éco efficacité: Le cas de la mine Canadian Malartic, Essai présenté au Centre universitaire de formation en environnement en vue de l'obtention du grade de maître en environnement, Université de SHERBROOKE, 2013, pp 6-10.


� Bien que  les  travaux de Porter  s’intéressent aux  impacts de  la  réglementation, rien ne porte à croire qu’une augmentation de la performance environnementale découlant d’une démarche volontaire n’aura pas des impacts similaires sur la performance économique.  





� M. MICHAUD, L’émergence de la comptabilité environnementale: Evaluation des pratiques et des perspectives, Essai présenté au Centre Universitaire de Formation en Environnement en vue de l’obtention du grade de maître en environnement, Centre Universitaire de Formation en Environnement, Université de SHERBROOKE, Québec, Janvier 2008, pp 11-12.


� Le capital naturel correspond à la richesse que l’on tire de la possession et de l’utilisation d’un environnement naturel. Cette richesse est multiple: L’environnement fournit des ressources tels que le minerais, l’énergie, les terrains agricoles, la ressource halieutique … etc. Il rend des services, dont l’absorption des déchets produits, et il assure la pérennité de la vie et la stabilité des écosystèmes. Et enfin, il a une valeur d’agrément: avec sa fonction esthétique et récréative que lui accorde l’homme.


� M. MICHAUD, Op-cit, pp 14-15. 


� JP. LAFONTAINE, Enseignement et management de l’information: Le cas de la comptabilité environnementale, Revue: Comptabilité, Audit et Contrôle, France, 2002, p 09. 


� B. CHRISTOPHE, La comptabilité environnementale et ses enjeux, Revue Française de Gestion, Juin- Août 1992, pp 96-104.


� A. MIKOL, La comptabilité environnementale doit-elle être normalisée?, Revue Française de Comptabilité, N° 272, Novembre1995, pp 32-37.


� Ces concepts seront développés dans la section 03 concernant les techniques de CE.


� L. MARTEL, La comptabilité environnementale: Un outil de prise de décision, 20ÈME CONGRES DE L'AFC, France, 1999, pp 05-07.


� Compta durable, Qu’est-ce que la comptabilité appliquée au développement durable?: Un point sur les enjeux et les pratiques, Mars 2013, pp 05-06.





� J. RICHARD, Comptabilités environnementales, Comptabilité, Contrôle de gestion et Audit, Paris, 2009, p489.





� Compta durable, Op-cit, pp 10-11 et http://www.kering.com/fr/dev-durable/compte-de-resultat-environnemental, consulté le 22/07/2013 à 22:00h. 


� Banquier indien, auteur d’une étude qui vise à déterminer une valeur financière des écosystèmes. Elle a servi à déterminer le coût environnemental de l'eau dans certaines régions où la ressource est plus ou moins rare. 


� Une valorisation retenue par le cabinet PWC. 


� Une valeur choisie par le bureau Trucost.


� M. VEILLARD et J. DE SAINT FRONT, Séminaire: Pour une comptabilité universelle qui prenne en compte les dimensions sociale, sociétale, environnementale et de gouvernance, Maison des Sciences de l’Homme  &  Paris 9 Dauphine, Séance du: 16 octobre 2012. 


� Le mot « Universelle » signifie que cette comptabilité doit être applicable à tout acteur et qu’elle doit intégrer les enjeux importants citée ci-dessus. 


� Expert-comptable, Commissaire aux comptes et Expert Judiciaire, Co-créateur de la comptabilité universelle, Co-animateur du Club Développement durable du Conseil supérieur de l’Ordre des experts- comptables.


� Co-auteur de La Comptabilité Universelle, Co-animateur du groupe de recherche comptable du Club Développement Durable du Conseil supérieur de l’Ordre des experts comptables, Spécialiste de la gestion des risques et de la réassurance


� Le restaurateur, avec l'aide du cabinet Synergence, a bouclé son premier bilan vert sur l'exercice 2009. A titre d’exemple d’éléments évalués, la tonne de CO2 émise à 109 euros.


� FIGURIS est un Cabinet de conseil spécialisé en Comptabilité verte et Reporting RSE.


� Est représentée dans l’usage commun des différents moyens pour la satisfaction des besoins. Par exemple: Au lieu d'acheter une automobile, le consommateur achète le service consistant à être transporté, éventuellement dans les meilleures conditions, d'un point à un autre. Le nombre de véhicules, les coûts (dont frais d'assurance) et pollutions directes ou indirectes peuvent ainsi être réduits et mieux partagés. Ce modèle est d’ailleurs plus présent dans le quotidien que supposé, un autre exemple, dans les stations de lavage de voitures, le client paie l’usage d’une installation qui ne lui appartient pas. Il en est de même dans les laveries automatiques de linge et le téléphone.





� J. RICHARD, Cours: Vers une gestion comptable environnementale? (3ème Partie),Université Dauphine Mai 2011, pp 38-53. 


� Professeur  de  gestion  à  l’université  Paris-Dauphine,  expert-comptable  et commissaire aux comptes.


� JP. SEGURET, La comptabilité de l’environnement, Responsabilité et Environnement N° 50, Avril 2008, pp 35-41.


� A. MORONCINI, Stratégie environnementale des entreprises : Contexte, typologie et mise en œuvre, Presse polytechnique et universitaires romandes, Lausane, 1998, pp 153-154.





� B. CHRISTOPHE, Comptabilité environnementale: Les nouveaux enjeux pour l’auditeur comptable (La comptabilité verte ou comment mieux informer  pour  contribuer  au développement durable.), The Certified Accountant, 2004, p 74. 


� O. JOLLIET et autres, Analyse du cycle de vie: Comprendre et réaliser un écobilan, Presse polytechniques et universitaires romandes, Suisse, 2010, p 07.


� A. DOHOU-RENAUD, Les outils d’évaluation de la performance environnementale: Audits et indicateurs environnementaux, Comptabilité, Contrôle et Audit, Strasbourg, 2009, p 04. 


� Jurgen pager et CNTPP, Manuel du délégué pour l’environnement -2ème Edition-, GTZ Gmbh, Alger, 2008, pp 101-102.


� A. MORONCINI, Op-cit, pp 146-148. 


� JP. LAFONTAINE,  Les techniques de comptabilité environnementale, entre innovations comptables et innovations managériales, Comptabilité - Contrôle - Audit,  2003,  p 114-120.





� A. DEMMAK, Les ressources en eau –situation en 2011-, Rapport national sur l’état de l’environnement, Septembre 2012, pp 26-28.


� R. KERBACHI, Qualité de l’air et pollution atmosphérique –situation en 2011-, Rapport National sur l’Etat de l’Environnement, Septembre 2012, pp 10-11.


� Ce sont des molécules complexes qui, contrairement aux autres polluants ne sont pas définies en fonction de leur nature chimique mais à partir de quatre (04) propriétés qui sont: la toxicité (elles ont un ou plusieurs impacts prouvés sur la santé humaine), la persistance dans l'environnement (molécules résistantes aux dégradations biologiques naturelles), la bioaccumulation dans les tissus vivants et la capacité à se transporté à longue distance.


� Ce Protocole est un accord international visant à réduire de moitié des substances qui appauvrissent la couche d'ozone. Il a été signé par 24 pays et par la Communauté économique européenne en septembre 1987. Il impose la suppression de l’utilisation de CFC (chlorofluorocarbones).


� Ce protocole vise à contrôler, à réduire ou à éliminer les rejets, les émissions et les pertes de POP dans l’environnement. 


� Relative au contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination. Par déchets dangereux, on entend dire: les déchets explosifs, inflammable, vénéneux, infectieux, corrosifs, toxiques ou écotoxiques.  


� Elle interdit l’utilisation de douze (12) produits chimiques considérés comme des POPs.


� Ce fond a été mis en place dans le but de s’approprier un système de gestion de la pollution pétrolière, d’élaborer une stratégie et un programme national sur la diversité biologique et un programme d’action pour la Méditerranée consacré à la pollution d’origine tellurique.


�Qui veut aider à contrôler la pollution industrielle et faire des recherches dans le domaine des énergies renouvelables.


� L. ARAB, Op-cit, pp 118.


� La production Plus Propre est définie comme étant l'application continue d'une stratégie environnementale préventive intégrée aux processus, produits et services afin d'améliorer leur efficience écologique et réduire les risques pour les humains et l'environnement. Pour les processus, il s’agit de faire des économies en matières premières et d’énergies et non pas recourir aux matières toxiques, réduire en quantité et en toxicité les déchets générés. Pour les produits, il faut réduire les impacts pendant toute la durée de leur cycle de vie. Et pour les services, il faut intégrer les considérations environnementales dans les offres. 





� D’autres organismes existent en matière de protection de l’environnement, selon  la loi cadre 03-10 du 19 Juillet 2003 portant sur le DD et  le développement d’une économie verte, plusieurs instruments financiers ont été mis en œuvre, par exemple: Le Fonds pour l’environnement et la dépollution (FEDEP) qui intervient pour aider les entreprises industrielles à réduire ou à éliminer leurs pollutions, à financer des projets de recherche scientifique et diverses autres actions. Le Fonds national pour les énergies renouvelables et la cogénération qui sera alimenté par 1% de la redevance pétrolière et contribuera  au financement des actions et projets inscrits dans le cadre de la promotion des énergies renouvelables et de la cogénération.


� Décret Exécutif n° 05-375 du 22 Chaâbane 1426 correspondant au 26 septembre 2005 portant  création de l’Agence nationale des changements climatiques, fixant ses missions et définissant les modalités de son organisation et de son fonctionnement, du JORADP N° 67 du 05 Octobre 2005, p52.


� Décret Exécutif n° 02-175 du 7 Rabie El Aouel 1423 correspondant au 20 mai 2002 portant création, organisation et fonctionnement de l’Agence nationale des déchets, du JORADP N° 37 du 26 Mai 2002, pp 6-7.


� Décret Exécutif n° 02-371 du 6 Ramadhan 1423 correspondant au 11 novembre 2002 portant Création organisation et fonctionnement d’un Centre de développement des ressources biologiques, du JORADP N° 74 du 13 Novembre 2002, p07.  


� Exécutif n°02-263 du 8 Joumada Ethania 1423 correspondant au 17 août 2002 portant création du Conservatoire nationale des formations à l’environnement, du JORADP N° 56 du 18 Août 2002, p09. 


� Décret Exécutif  n° 04-113 du 23 Safar 1425 correspondant au 13 avril 2004 portant organisation, fonctionnement et missions du Commissariat national du littoral, du JORADP N° 25 du 21 Avril 2004, p21.


�  Décret exécutif n° 02-262 du 8 Joumada Ethania 1423 correspondant au 17 août 2002 portant création du Centre national des technologies de production plus propre, du JORADP N° 56, du 18 Août 2002, p 06.   


� Arrêté interministériel du 11 Joumada El Oula 1428 correspondant au 28 mai 2007 portant organisation des Directions de l’environnement de wilayas, du JORADP N° 57 du 16Septembre 2007, pp 18-19.


� Décret Exécutif n° 96-59 du 07 Ramadhan1416 correspondant au 27 janvier 1996 portant missions et  organisant le fonctionnement de l’Inspection Générale de l'environnement, du JORADP N° du 28 Janvier 1996, p 07.


� Décret Exécutif n° 02-115 du 20 Moharram 1423 correspondant au 3 avril 2002 portant création de l'Observatoire national de l'environnement et du développement durable, du JORADP N° 22 du 03 Avril 2002, p 11.


� On dénombre près de 80 CPE, en la date de 2011, dispersé dans différents secteurs d’activité: agroalimentaire, pharmaceutique, cimenterie, chimie, imprimerie, tannerie, métallurgie, bâtiment, textile, …etc. Les signataires de ces contrats seront exposés dans l’annexe N°01.


� L. BOUBAKER, Op-cit, pp 103-105.


� Le délégué pour l’environnement est un conseiller pour la direction générale, il est caractérisé par les capacités et qualités suivantes; les capacités: connaissance du cadre réglementaire applicable et des principaux enjeux,  être apte à motiver tout le personnel pour une gestion responsable des problématiques environnementales et à chercher l’information pertinente là ou elle se trouve, …etc. Ses qualités sont représentées par le fait qu’il soit patient et à l’écoute de tout le personnel, méthodique et avec un esprit structuré, observateur, curieux et ouvert sur le monde, créatif, …etc.   


� Celle-ci sera exposée dans l’annexe N° 02. 


� Un exemplaire de correspondance sera joint dans l’annexe N° 03.


� Celui-ci sera présenté à l’annexe N° 04.


� Les preuves à ces réponses sont affichées dans l’annexe N° 06.


� Moyenne des bonnes pratiques en matière de SME selon la norme ISO 14001.





� Dans l’annexe N° 07 sera exposée une liste des différentes taxes écologiques. 
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						Secteur d'activité		Etablissement		Filliales d'établissements		Activité		Coordonés		Adresse		Année de certification

						ENERGIE ET MINES		SOMIFER FERPHOS				Exploitation,production et commercialisation du fer et des phosphates		DELEGUE ENVIRONNEMENT  Mme: MEHLAOUI Hayet  TEL  0560 57 12 18		Zhun II, avenue des Jardins,BP 122 
Tébessa		2003

								ENTP EPE/SPA
ENTREPRISE NATIONALE
DES TRAVAUX AUX PUITS				Forage et workover des puits d’huile, de gaz et d’eau de grande profondeur		TEL  029 73 88 55                   FAX   029 73 84 06		Alger – 29, rue Olof Palme,
Hydra
Ouargla – Base du 20 Août
1955 BP 206/207,
Hassi Messaoud		2005

								SOCIETE ALGERIENNE DU ZINC ALZINIC				Fabrication, production et commercialisation du zinc, acide sulfirique, cuivre et alliage		TEL 043 32 41 41        FAX 043 32 42 93        EMAIL : alzinc@yahoo.fr				2006

								BATICIM SPA
SOCIETE DE CONSTRUCTION
DE STRUCTURES METALLIQUES
INDUSTRIALISEES				Conception, fabrication et vente de pylônes 135, HT/MT/BT et tours de
télécommunication, études de lignes électriques, études topographiques, études de structures, prestations de galvanisation				Zone industrielle, BP 88
Oued Smar 16270 Alger		2005

								BROWN & ROOT-CONDOR
SPA				Engineering, procurement et construction dans les domaines
des hydrocarbures, de la pétrochimie, des infrastructures et des
technologies de l’information		AUCUN CONTACT		Alger – Butte des Deux
Bassins, Oued Romane,
El Achour		2005

								HELIOS SPA		HELIOS SPA		Séparation et transformation du GPL		TEL   041 47 91 64 /68            FAX    041 47 94 12				2005

										COMPLEXE GNL ARZEW				AUCUN CONTACT				2005

								DBA      Dérivé Bitume Algérie				Entreprise de fabrication de bitume et dérivés		TEL COMPTABLE  0770 53 13 79        FAX  021 60 21 82				2006

								ENAFOR EPE/SPA
ENTREPRISE NATIONALE
DE FORAGE				Forage et workover (entretien des puits
d’hydrocarbures)		tel:029 73 81 85
029 73 71 35 fax:029 73 21 70 email:enafor@enafor.dz site web:www.enafor.dz		Ouargla – Bir Messaoud
BP 211, ZI Hassi Messaoud		2005

								ENAGEO SPA
ENTREPRISE NATIONALE
DE GEOPHYSIQUE				Prospection et recherche des hydrocarbures		TEL: 029 73 81 03            FAX:029 73 72 12      
DELEGUE ENVIRONNEMENT      FAX  029 73 45 38    EMAIL: n-oukhouua@enageo.com		Ouargla – ZI, BP 140,
Hassi Messaoud		2005

						SERVICE		SGISA				Gestion des services et infrastructures aéroportuaires				Aéroport d'Alger

								ENTREPRISE PORTUAIRE DE BEJAIA				services portuaires,manutention maritime		TEL:034 21 18 07 / 034 21 18 08        FAX:034 20 14 88     EMAIL: PORTBJ@portdebejaia.dz		13 , avenue des frères Amrani , BP 94 Bejaia		2000

								TRASMEX				Ingéierie de transport et de manutention (transport convetionnel, exceptionne, manutention exceptionnelle et conventionnelle)		TEL: 021 83 90 56    FAX:  021 83 90 50/58				2005

								EGZIK				Entreprise de gestion de la zone industrielle de Skikda		TEL: 038 74 51 01/07/13      FAX: 038 74 51 65/66				2005

								ORASCOM TELECOM				Télecommunication		AUCUN CONTACT				2006

						CHIMIE		L’entreprise HENKEL ENAD Algérie				Adhésifs, Etanchéité et Traitement de Surface
Détergents & produits d’entretien
Cosmétiques Henkel		AUCUN CONTACT		22, rue Ahmed Ouaked,Bois des Cars 3
16302 Dely Ibrahim		2006

								SAPECO / Laboratoire Venus				Dentifrice, shampoing,eau de toilette,crème de beauté		TEL:025 43.85.85 / 43.18.95 / 43 80 80     FAX:025.43.71.71      EMAIL: contact@labovenus.dz		80, rue du 17 septembre 1956.Ouled Yaich Blida		2005

								UNILEVER ALGERIE				Développement, production et livraison de détergents et produits de toilletes		AUCUN CONTACT				2004

						AGROALIMENTAIRE		NCA ROUIBA (NOUVELLE CONSERVERIE ALGERIENNE DE ROUIBA)				Entreprise de fabrication de jus de fruits		RMQ  Mme FERHAT   TEL: 0770 92 13 18    FAX: 021 81 74 40   EMAIL: nadiaferhat@rouiba.com.dz               Mme KACI TEL: 0770 93 32 59    EMAIL: ouahiba.kaci@rouiba.com.dz		Alger		2005

								Groupe Sim				eau minérale gazeuse, aromatisée, fruitée,
boissons energétiques, boissons amer
(bitter)		TEL: 025 38 11 01   FAX:  025 38 11 20		Route Hatatba.Mouzaia.Bp 75.09210
Blida		2005

								MAHBOUBA, SARL				Pâtes alimentaires		TEL: 038 80 71 74/75      FAX: 038 80 71 76
Email : info@mahbouba.com		BP 61 A, zone industrielle, Berrahal , 
ANNABA		2004

						BATIMENT		ONA				Office nattional d'assinissement		TEL: 021 76 20 34/35/36       FAX: 021 76 20 40				2005

								KNAUF PLATRES				Production de plafonds,cloisons,plaques de plâtre		TEL:041 52 10 50/51      FAX:041 52 11 93   EMAIL:info@knaufalgerie.com		BP N°31240 Boufatis Oran,02 lot Haddad Said Chéraga

						IMPRIMERIE		TONIC INDUSTRIES				Papier Offset, Carton Compat , Papier Couché , 
Briant deux faces d et Brillant une Face Producteur		DIRECTION EXPLOITATION       TEL et FAX: tel:024 46 43 90   STANDARD  TEL  024 46 17 22/ 41 40		ZI de Bou Ismail, route de Koléa
42415 Bou Ismail		2005

								GROUPE  Gipec		SACAR/Société et Cartonnerie de Oued Smar		caisse en carton ondulé,sac de commerce
en papier, sacs ciment en papier		MmE KOUADRI       TEL: 0661 53 48 91    EMAIL: sacaralg@yahoo.fr		Zone Industrielle de Oued Smar.El Alia.Bp 75
Alger		2004

						INDUSTRIE		ENIEM				ENTREPRISE NATIONALE DE FABRICATION D'ELECTROMENAGER		HSE  TEL: 026 20 01 96      FAX: 026 20 04 24 / 01 83		TIZI OUZOU		2005

						CIMENTRIE		Cimenterie Ain Touta				Ciment noir dit portland		DG TEL: 033 85 13 00/ DE 229  FAX: 033 85 11 01        DELEGUE ENVIRONNEMENT FAX: 033 85 12 16   EMAIL: chdelahmadi@hotmail.fr		73 bis, rue BENFLIS la verdure  BATNA		2006

								Cimenterie Ain El Kébira				Ciment portland composé		UNITE TEL: 036 60 82 82 /Mr BOUGHANEM DE/186      FAX: 036 60 81 81		Ouled-Adouane B.P N° 01 Ain-El-Kebira 
(19400) - Sétif - Algérie		2005

										Cimenterie Hamma Bouziane		ciment noir dit portland,		TEL:031 66 38 54/66 49 09
FAX:031 66 88 15		Bp 174.Hamma Bouziane
Constantine
Algerie		2006



TEL:034 21 18 07 / 034 21 18 08        FAX:034 20 14 88     EMAIL: PORTBJ@portdebejaia.dz

TEL:025 43.85.85 / 43.18.95 / 43 80 80     FAX:025.43.71.71      EMAIL: contact@labovenus.dz

DIRECTION EXPLOITATION       TEL et FAX: tel:024 46 43 90   STANDARD  TEL  024 46 17 22/ 41 40

TEL: 025 38 11 01   FAX:  025 38 11 20

DG TEL: 033 85 13 00/ DE 229  FAX: 033 85 11 01        DELEGUE ENVIRONNEMENT FAX: 033 85 12 16   EMAIL: chdelahmadi@hotmail.fr

TEL:031 66 38 54/66 49 09
FAX:031 66 88 15

MmE KOUADRI       TEL: 0661 53 48 91    EMAIL: sacaralg@yahoo.fr

TEL:041 52 10 50/51      FAX:041 52 11 93   EMAIL:info@knaufalgerie.com

TEL: 029 73 81 03            FAX:029 73 72 12      
DELEGUE ENVIRONNEMENT      FAX  029 73 45 38    EMAIL: n-oukhouua@enageo.com

TEL  029 73 88 55                   FAX   029 73 84 06

tel:029 73 81 85
029 73 71 35 fax:029 73 21 70 email:enafor@enafor.dz site web:www.enafor.dz



Feuil2

		

						Formation

										Effectifs		Pourcentage		Pourcentage valide		Pourcentage cumulé

						Valide		Une fois par an		2		18.2		18.2		18.2

								Deux fois par an		4		36.4		36.4		54.5

								Une fois sur deux ans		1		9.1		9.1		63.6

								Autre		4		36.4		36.4		100

								Total		11		100		100

										6		81.8		81.8		81.8

										2		18.2		18.2		100.0

								Industriel et commercial		3		100.0		100.0

										11

						Tableau croisé Etatique/Privée * Locale/Etrangère

												Locale/Etrangère				Total

												Algérienne		Etrangère

						Etatique/Privée		Etatique		Effectif		8		0		8

										% compris dans Etatique/Privée		100.00%		0.00%		100.00%

										% compris dans Locale/Etrangère		80.00%		0.00%		72.70%

										% du total		72.70%		0.00%		72.70%

								Privée		Effectif		2		1		3

										% compris dans Etatique/Privée		66.70%		33.30%		100.00%

										% compris dans Locale/Etrangère		20.00%		100.00%		27.30%

										% du total		18.20%		9.10%		27.30%

						Total				Effectif		10		1		11

										% compris dans Etatique/Privée		90.90%		9.10%		100.00%

										% compris dans Locale/Etrangère		100.00%		100.00%		100.00%

										% du total		90.90%		9.10%		100.00%
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